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La s6ance est ouverte à 10 h 55. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION CONCERNANT L’AFGHANISTAN 

LB’i’TRE DATEE DU 3 AVRIL 1989, ADRESSEE AU PRESYDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE CHARGE D’AFFAIRES DE LA MISSION PERMANENTE DE L’AFGHANISTAN AUPRES DE 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNTES (s/zos61) 

Le PRESIDENT (interprétation rlu russe) : Conformément aux dhcisions 

prises au cours des séances pré&entes sur cette question, j’invite le 

representant de 1’Afqhanistan et le repr&entant du Pakistan à prendre place A la 

table du Conseil$ j’invite les représentants de l’Anqola, du Bangladesh, de la 

Bulgarie, du Burkina Faso, des Comores, du Congo, de Cuba, de la Tchécoslovaquie, 

du Yémen démocratique, de la République démocratique allemande, de la Honqrte, de 

l’Inde, de l’Iraq, du Japon, de la Répuhlique démocratique populaire lao, de 

Madagascar, de la Mongolie, du Nicaragua, de la Pologne, Ae l’Arabie Saoudite, de 
la Somalie, de la RQpuhlique atcjbe syrienne, do la TurqUie, de la R&x.Wique 

socialiete sovidtique d’llrkaine, de la Répuhliqua-Unie de Tanzanie et du Viet Nam a 
occuper les sièqes qui leur sQnt réservés sut les cetés de la salle du Conseil. 

Sur 1’ invitation du Président, M. Roshan-Rawaan (Afghanistan) et M. Shah Nawaz 

JPakiStan) prennent place à la tahle du Conseil; M. Diakenqa Serao (Angola), 

M. Mohiuddin (Bangladesh), M. Stresov (Bulgarie), M. Dah (Burkina Faso), M. Moumin 

(Comores), M, Adouki (Congo), Pl. Oramas Oliva (Cuba), M. Zapotocky 

(Tchécoslovaquie), M. Al-Ashtal (Yémen démocratique), M. Zachmann (République 

démocratique allemande), M. Eszterqalyos (Honqrie), M. Gharekhan (Inde), M. Sumaidr 

(Ira?), M. Kagamf (Japon), M. Kittfkhoun (République démocratique populaire lao), 
M. Rabetafika (Madagascar), M. Dugersurcn (Monqolie) , M. Serrano Cafdera 

(Nicaragua), M. Gorajewski (Pologne), M. Shihahi (Arable Saoudite), M. Osman 

(Soma.l.ie), M. Al-Masri (République arabe syrienne), M. Aksin (Turquie), 

M. Oudovenko (République socialiste sovi&ique d’Ukraine), Y. Chagula 

(République-Unie de Tanzanie) et M, Nguyen Duc Hung (Viet Nam) occupent les si.èqes 

qui leur sont réservés sur les côtés de la salle ?u Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : J’informe les membres du Conseil 

que i ‘ai reçu des représentants de la République arabe libyenne et de la Rf$puhlique 

socialiste soviétique de Biélorussie rlc?s lettres dans lesquelles ils demandent à 

être invites à participer su débat sur 1-a question inscrite à l’ordre du jour du 
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s Président 

Consstl. Selon la pra,t,iq’le ét;iblte, je me prcpcse, avec l’iwsentiment du Conseil’ 

d’inviter ces représentants a participer au debat Rans droit de vote, conFormément 

aux dispositions pertinentes de la Charte et h l’article 37 du règlement int8rieUr 

provisfiire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas A’ohjections, il en est ainsi décidé. 

Sur 1’ invitation Au Présidant, M, Treiki (Jamahiriya arabe libyenne) et 

M. Maksimw (R~eublique socialiste soviétique de Bi6lorussie) occupent les sièqes 

qui leur sont réservés 9111: les côtRs de la salle du Conseil.. 

Le PRESIDENT (interpdtation du russe) t Le Conseil de sécurité va 

maintenant reprendre l’examen du point inscrit 24 son ordre du jour* 

Le premier orateur est le reprbentant du Rurkina Faso, Je 1’ invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa d&?larationo 

M. DAR (Burkina Faso) t Monsieur le Président, je voudrais, au nom de 1.a 

ddldqation du Burkina Faso , adresser mes vives f8tisitations au reprbentant de 

l’Union des Rhpubliques socialistes sovi&tiques pour l’accession de son pays b la 

prbsidence. Ma dél6qatton est Qqalement heureuse de vair le Conseil iitre présidé 

par un Bminent diplomate comme vous. Elle est donc convaincue que vous saurez 

mener b bon terme les travaux du Conseil pottr le mois d’8’tril. 

Je saisis aussi l’occasion de fkliciter notre soeur, Mme Claude Diallo, 

Ambassadrice du SBn&qal, portr la compétence avec laquelle elle a conduit les 

travaux du Conseil pendant le mois dernier. 

Ma d&Sbgation a bcouté avec un vif interêt les diffdrentes déclarations faites 

devant le Conseil par les reprbentants qui l’ont prdcéd&e. 

Ma delégation se pose des questions qu’elle croit être de son devoir militant 

de se poser pour la cause de ta paix et elle estime qu’elle doit prendre une part 

active b ce débat et apporter sa modeste contribution b cet échanqe A’idBes. Nous 

scmmes d’autant plus sensibles au drame sui se d~rwle en Afqhanistan tue ce pays 

appartient, tout comme le nôtre , au Mouvement non dl inné. 

Certes, il est important de savoir si les évberftents qui se proiluisent 

actuellement en Afghanistan relèvent exclusivement des questions internes au peuple 

afghan; certes, il convient de se demander si le Gouvernement en place qarde ou a 

Perdu la confiance du peuple afghan, mais l'essentiel. ne résiderait-il pas 

ailleurs? L’essentiel ne serait-il pas la réconciliatton des f .ls de ce pava? Le 

PLUS important ne resterait-il pas la cessation des fournitures de mat&riel de 
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M. Dah (Burkina %so) 

guerre? Ma d6légation estime eue c’est qrâce à cet arsenal qui fait le bonheur h 

peine dissimulé des marchands ile canons que la guerre civile pour les uns, 

l’agression extbrieure pour les autres, se poursuit, s’intensifie de jour en jour, 
au point de menacer la paix et la stabilitd en Asie. 

Plus de 16 ans durant, l’opinion puhliaue internationale a QtA polarisée sur 

la situation en Afghanistan qui Atait due a la présence des troupes soviétiaues. 

Nul doute que cette occupation étranqke d’alors violait la souverainet et 

l’inthgrité territoriale du pays. 

Pour lutter aontre la présence Btranqére, des forces de résistance se sont 

organisées quf ont bdnéflcié d’un élan de solidarité internationale comme en 

tdmoignent les résolutions adoptees aux Natiow !Mies depuis 1979. Et pourtant, 

les souffrances de ce peuple héroïque n’en finissaient pas* 
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M. Dah (Burkina Faso) 

11 a fallu que deux hommes dOEtat, d’une carrure politique exceptionnelle, le 

Préddent Reagan des Etats-Unis , et le Président Gorbatchev de l’Union soviétique, 

mettent autant de bonne volont que de raison dans les relations de leurs pays pour 

que la détente pr8vale et que les tensions régionales dans le monde marquent le pas. 

Le Burkina Faso a accueilli avec heaucaup d’espoir la signature, 1.e 

14 avril 1988, des Accords de Geneve comme base d’un réglement définitif du conflit 

en Afghanistan. L’Union soviétique, en tant que partie et garante de ces accords, 

a donné le ton et a tenu sa promesse de retirer ses forceu de l’Afghanistan. 

L’achèvement de ce retrait au d6hut de l’année a non seulement confirmé les bonnes 

int0ntions des Soviétiques mais A constitué une 4tape importante dans le Sens de la 

paix. 

S’il ne s’agissait que de la prdsence militaire soviétique en Afghanistan, les 

cliquetis des arme8 se seraient arr&&, la situation serait redevenue normale 

PUisqu’ il ne reste pas de soldat soviétique dans ce pays. 

Deux mois se sont déja écoulés depuis le retrait de ces troupes étrangéres 

mais, malheureusement, le dialogue c&de toujours le pas aux affrontements armés, 

qui sont intenses et de plus en plus meurtriers. 

La situation qui prévaut sur le terrain peut fftrs résumée en quelques mots, 

(3ue j’emprunte 3 un c81èbre homme de lettres t 

*II est trhs &tonnant que je n’aie pas encore ahandond tous mes espoirs, 

car ils paraissent absurdes et irréalisables. Pourtant, je m’y accroche 

malgrd tout. II m’est absolument impossible de tout construire sur une base 

de mort, de misare et de confusion.” 

La paix reste essentielle pour ASgager les Anergies de nature à comhattce 

l’ennemi commun b nos pays en développement qu’est la misère. La paix demeure 

hqalement une condition sine qua non paur qu’un peuple puisse exercer la 

démocratie, c’est-à-dire se doter d’institutions de son choix. 

De l’aviS ne ma déliqation , ce n’est pas le moment de jeter l’anathbme sur 

telle ou telle des factions qui se disputent âprement le pouvoir comme si celles-ci 

n’dtaient pas parties intégrantes du peuple afghan. 

Le r61e de la communauté internationale, qui a été la pierre anqulaire de la 

Conférence de Genbve ayant abouti b la conclusion des accords d’avril 1988, doit se 

poursuivre sans désemparer. A cet éqarrl, le Burkina Faso, à l’inStar de touS les 

autres membres de notre orqanisatton, se doit d’aopuyet et d’encouraqer les efforts 

inlassables que le Secrétaire sénéral rles Nations Unies et ses collaborateurs ne 
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cessent de déployer en vue de parvenir i l’application correcte desdits accords~ 

Pour ce faire, et comme & l~acc6utur&e, lea parties concernies sans exclusive 

doivent faire preuve de honne volonté pOlitique pour se conformer de bonne foi à 
toutes les dispositions de ces accords. Ceux-ci, comme on le sait, Ont prévu des 

mécanismes et procédures appropriés afin de traiter des différends. 

Le Burkina Faso estime que le coeur du prohl&me r6sfde dans la mise en oeuvre 

correcte de ces accords car la solution purement militaire qui, hier, n’a pas Bté 

opdrante, ne le sera ni aujourd’hui, ni demain. A notre sens, toute solution 

efficace suppose que, concomitsmment aux actions menées sur les lieux par les 

Nations Ifnies, cessent les fournitures d’armes à toutes les parties. Peut-être que 

la guerre finira, faute de munitions. Le peuple afqhen, c’est-à-dire la majorité 

silencieuse, est certainement fatigue de cette guerre. 

Le ~RESIDENT (interprdtation du russe1 t Je remercie le représentant du 

Butkina Faso de sa déclaration et des aimables paroles qu’il a eues a mon égard. 

M. DJOUDI (Algérie) t Monsieur le Président , c’est à sOn grand plaisir 

que la delégation algdrienne vous voit prdsider le Conseil de sécuritd pendant ce 

mois d’avril. Vous représentez, en effet, un grand pays avec lequel l’Algérie 

entretient des relations Qtroites d’amitié et de coopération. C’est aussi notre 

conviction que l’homme de grande expérience que vous êtas saura, qrâce à sa haute 

comp&ence et A son savoir-faire , stacauitter d’une charge particuliérement 

exigeante. 

Par la mftme occasion, il m’est aqrdable Ae féliciter votre prédh?sSt?Ur, 

Mme Absa Claude Diallo, Repr68entante permanente du S&-&al, a laquelle nous 8OriVIWJ 

redevable8 d’une pr&sidence assumée avec une d8licetessa remarquhe et une grande 

eEficacit8 qui honore toute 1 ‘Afrique. 

J’aimerais éqalement saisir cette occasion pour Souhaiter la bienvenue parmi 

nous ii 9. E. 1’Ambassadeur Pickering, des Etats-Unis, dont la réputation de 

diplomate chevronn6 sera, noUs en nomme8 convaincus, d’un apport précieux pour ce 

Conseil.. 

Le Conflit afghan est au nomhre de ces crises qui n’ont ces& de préoccuper 

grandement la communauté internationale. C’était une conviction larqement répandue 

que l’asSainissement de la Situation Internationale, ardemment souhait6, ne DOUVait 

que largement bénéFiciet d’un réqlement pacifique et d6finitif de ce conflit. 

De fait, C’est la perspective Ae sa solution négociée, & l’instar rf’autrcs 

conflits, qui a permis, l’annhe dernière notamment, cl’auq~~rer avec optimisme d’une 
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nouvelle Bre pour les relations internationales qrâce, en particulier, et ce serait 

une iniustice de ne pas le dire et le répbar , aux efforts inlassahl.es investis par 

le Secrétaire q#nérwl. de notre orqanisation. 

Aujourd’hui, une année après la conclusion des Accords de Genève qui 

prévoyaient la mise en place d’un mkanisme de ritqlement Au conflit et des 

problémes y associCts, l.a guerre se poursuit, malheureusement, sans que l’on puisse 

préjuger d’une issue pacifique dans un avenir prévisible. Un aspect majeur’ 

dhterminant dans 1 ‘application des Accords, à savoir le retrait des troupes 

soviétiques, a pourtant bt6 respecté. A la date & laquelle elle s’y était enqaqée’ 

l’union sovikique avait retiré la totalité de ses troupes. C’était là une mesure 

attendue dont la communauté internationale s’est qrandement félicitee. Celle-ci ne 

peut pourtant aujourd’hui se lasser de se montrer préoccupde par la poursuite, 

depuis plus de deux mois déjà, de combat8 toujours aussi meurtriers et 

ddvastateurs, alors même que dix ann6es de guerre ont traqiquement dhmontré 

qu’aucune issue militaire n’était possible. Menaçant la paix et la sécurité 

r6qionales, 1~ conflit de l’Afghanistan est aussi, par sa persistance, de nature b 

ruiner le processus dtendu de rèqlement pacifique des crises que la communauté 

internationale a appelé de ses voeux et accompagné de Reci encouragements, notamment 

par la confiance et l’appui renouvelés aux Nations Unies. 

Aujourd’hui encore, aucune partie en cause n’est en mesure d’avoir 

militairement raison de l’autre. Seule donc demeure dans toute sa validité et son 

opportunité l’issue n6qoci6e a la recherche de laquelle ces parties devraient 

s’atteler sans tarder, A cet effet, les Accords de Genbve, confort88 par 

l’adoption par consensus de la résolution 43/20 de l’Assemblée qbbrale, 

constituent le cadre approprié b même d’assurer le rbqlement du conflit dans ses 

aspects tant national qu’international. 

Face au conflit afghan, le seul parti pris crui s’impose est celui de la paix, 

que 1’Alqérie souhaite voir s’établir enfin au bén6fice de l’ensemble du peuple 

afghan f ri?re, confronté B de longues anndes P’Cpreuves, Une salut ion néqociée 

convenant d’un youvernement constitué sur une base élarqte serait conforme aux 

aspirations du peuple afghan soucieux de réconciliation nationale. Elle devrait 

ouvrir la voie au retour des réfuqiés. Elle devrait aussi qarantir Ie statut d’lan 

Afghanistan souverain ot non-aligné, assuré de son intéqri.té territoriale, é l’ahrt 

des ingérences et de l’intervention htranqèren. Une tâche (3ifTficile, lonsue et 

coûteuse l’attend déjà dans la reconst.rlEtion de son économie et la poursuite de 

son développement. 
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Me Djoudi (Alqérie) 

A ce titre, la communauté internationale se doit d’encouraqer par tous les 

moyens une telle sohtion et hâter l’avènement d’une paix néqociée. Lefi 

Nations Unies elles-mêmes ont, dans ce contexte , un rôle qui doit être soutwu, 

notamment par le biais d’un renforcement des moyens et des capacités à même de 

permettre à I’UNGOMAP de remplir valablement sa mission. Le Secretaire qénéral, en 

Particulier, doit aqalement pouvoir compter sur l’appui de tous dans ses efforts en 

vue de faciliter un rèqlement politique d’ensemble. C’est de cet appui que les 

débats en cours au sein de ce conseil doivent pouvoir auiourd’hui temoiqner. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) t Je remercie le représentant de 

l’Alg6rie des aimables paroles qu’il m’a edresshes. 

L’orateur suivant est le représentant de la Ilonqrie. Je l’invite à prendre 

Place a la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. ESZTERGALYDS (Hongrie) (Interprétation de l’anqlais) 2 Monsieur le 

kikident, permettez-moi tout d’abord de vous féliciter de votre accession à la 

présidence du Conseil pour ce mois. Nous neuf? rejouissons tout particuliérement 

que ce soit vous, le représentant d’un pays socialiste ftéro, l’Union soviétique, 

qui pr&sidiez nos débats. Nous sommes certains que, qtâce aux talents de diplomate 

et au savoir-faire que chacun vous reconnaît, vous mènerez à bonne fin les travaux 

du Conseil. 

Je voudrais hqalement féliciter votre pr4décesseur, S. E. 1’Awassadrice Ahua 

Claude Dialto, Rep&entante permanente du Sénéqal, pour l’excellente maniére dont 

elle s’est acquittde de ses fonctions le mois dernier. 

Lorsque les Accords sur le règlement de la situation concernant 1’Aiqhanif:tan 

ont 6té siqnés, il y a un an de cela, le 14 avril 1988, le monde entier a poussé un 

soupir de soulaqement. Il était Permis d’espdrer que, movennant le respect 

scrupuleux, par toutes les partie8 intéressées, des dispositions de ces accords, te 

peuple afqhan pourrait, Tr~i aussi, connaître la paix. 

Si l’on se reporte aux évdnements survenus durant 1’annAe écoulée dans le 

contexte des Accords, on peut constater que la disposition fiqurant au paragraphe 5 

de l’Accord sur la corrélation qu’exige le rbqlement de la situation concernant 

l’Afghanistan - c’est-à-dire le retrait Aes troupes 6trangAres dans les dél.ais 

fixés - a été remplie. Certes, cela constituait Orne partie importante des Accords, 

mois il do4t être clair pour chacun de nous clu’il existe un i?quilihre soigneusement 

établi entre toutes les autres dispositior.s des Accords, et. que seul. IC respect 

scrupuleux de ces djsposit ions par tnub.ss les parties permettra 1’ instauration de 

Conditions r-le paix en Afuhanjstan ot autour de 1 ‘Afqhanistan. 
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M. Esxtergalyos (Honqrie) 

Le Gouvernement &? la République d’Afghanistan a fait tout ce qu’il pouvait 

pour respecter sa part du contrat. Il y a en des propositions répétées en faveur 

de la réconciliation nationale ainsi que de nouvelles propositions en vue de 

parvenir au moins à un cessez-le-feu. Malheureusement, ces offres, faites avec les 

meilleures intentions, ont 6té repoussées. 

L’ingérence ouverte et occulte dans les affaires intérieures Ae la RApuhIiaue 

d’Afghanistan se poursuit et s’accroît même?. Le risque A’hostiIités plus étendues 

reprbsente un danger pour la paix et la sécurit4 de la rdqion. Ce Conseil de 

sQcurit6 doit donc agir pour mettre Pin à cette situation insupportable. 

La sauvegarde de la souvstaineté, de l’int4grité territoriale, de 

l’indépendance politique et i.u caractère non aliqnh de l’Afghanistan est 

essentielle à un règl.ement pacifique du probléme. En conséquence, il faut 

absolument que toutes les parties concernées appliquent et respectent 

scrupuleusement les Accords de Genève. 

Nous eopétons que le Conseil de s6curité lancera un appel dans ce sens, de 

façon à désamcrcer la situation Aanqereuse actuelle et B cr&r les conditions 

permettant au peuple afghan de vivre de manière pacifique, sans aucune indrence ni 

intervention étranghre. 

T& PRESIDENT (interprbtation du russe) t Je remercie le rept&entant de 

la Hongrie des aimahles paroles qu’il a prononcées b l’endroit de mon pavs, 1’YniOn 

sovidtique, et de moi-même. 

L’crateur suivant est le représentant de la Somalie. Je l’invite b prendre 

place a la table du Conseil et b Faire sa déclaration. 

M. OSMAN (Somalie) (interprktation de l’anglais) t Monsieur le Président, 

permettez-moi tout d’abord de vous fAl.iciter de votre accession b la présidence du 

Conseil de sbcurit6 pour le mois d’avril.. Nous vous souhaitons plein suc&6 dans 

l’exercice de vos responsabilit5s et nous sommes certains we, sous votre habile 

direction, le Conseil sera en mesure de traiter la question dont il est saisi de 

manière ef ficaco. 

Qu’il me soit également permis de saisir cette occasion pour exprimer la 

profonde reconnaissance de ma Aélég?tion 5 I’AmhasSadrice Ahsa Claude niallo, dl1 

Sér,égal, pour la manière exemplaire dont pI.le 63 dirigé 1~s délibérations du Conseil 

de sécurit4 1.e mois dernier. 
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Etant donné que c’est la premiéue fois au@ ie prends la parole au Conseil de 

skurité cette année, je voudrais, au nom de ma d&léqation, fdliciter 

chaleureusement les membres nouvellement élus au Consei 1 de &urité et leur 

souhaiter plein succès dans l’exercice des importantes responsabilit& qu’ils ont 

assumées. 

La prdsente série de réunions du Conseil de stkurtt6 ao’incide avec le premier 

anniversaire de la siqnature des Accords historiques de Genève concernant 

l’Afghanistan. A la suite de la conclusion de ces accords , nous avions tous er;péré 

voir s’instaurer un climat de paix et de stah~litc! dans le pavs4 En réalité, en 

cette étape cruciale de son histoire, plus que jamais auparavant l’Afghanistan a 

besoin de paix. Cela fait prRs Ae 10 ans que la communauté internationale est 

gravement prkccupée par les tragiques pertes humaines et les souffrances du peuple 

afghan, Cette tragédie humaine d’une grande ampleur a cr66 une situation de 

réfugi6s aux dimensions catastrophiques en raison de l’exode de milliers d’Afghans 

fuyant la tyrannie et la guerre. La communaut4 internationale est dqalement 

profond6ment préoccupée par les effets déstabilisateurs de cette grave situation 

sur la paix et la dcurit6 tant rdgionales qu’ internationales. 

Tous ces aspects de la situation en Afghanistan ont 6th examin6s maintes et 

maintes fois par les Nattons Unies. La pression intensive de la communautA 

internationale s’est fait sentir maintes et maintes fois par le biais iles 

nombreuses résolutions adoptbes par l*Assemhléa g&n&rale des Nations Unies, les 

membres du Mouvement non altgn&, l’organisation de ta Conférence islamique et 

d’autres organisations internationales. 
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La Somalie a toujours été un ardent défenseur de la cause l&itime du perip1.e 

afghan qui aspire B la l.iberté, à la juetice et à la diqnitB. 

Les Accords de Genève, dont j’ai déjà parlé, ont couranni les efforts soutenus 

déployés par les Nations Unies pour éliminer les terwions et le conflit en 

Afghanistan, afin de restautor la paix dont le peuple de ce pays a tant besoin. 

LM Accords sont l’aboutissement de négociations intenses et adueL, ce dont il 

convient de féliciter chaleureusement les parties en cause et le Secrétaire gétdral. 

POUr nous, la conclusion des Accords de Genève et I’achikment du retrait des 

troupes sovi&iques ont r&qlé de maniére satisfaisante les aspects extérieurs de la 

situation Cfghane. Aussi, de l’avis de ma dblegation, la situation actuelle en 

Afghanistan n’est pas le fait d’une i**tervention étrangèrei elle n’est pas 

davantage lide a un différend entre l’Afghanistan et le Pakistan - ou, en 

l’occurrence, avec quelque pays que ce soit. C’est en substance un problème 

Purement interne, le peuple afghan étant engagé dans un processus historique, à la 

recherche d’un réglement politique et de la mise en place d’un qouvernement 

largement reprdsentatif refl&ant ‘Iss voeux et les aspirations véritables du peuple 

afghan. La lutte du peuple afqhan pour recouvrer ses droits nationaux et ses 

droits de l’homme est essentiellement une question interne quir b notre avis, ne 

tombe pas sous le coup des Articles 34 et 35 1) de la Charte des Nations Unies. Ma 

ddléqation est d’avis , comme nombre de delégations oui ont pris la parole avant 

elle, que ce debat du Conseil ne peut mener a rien puisqu’il s’agit essentiellement 

d’un “prohléme interne*. 

En mainte& occasions depuis la mise en vigueur des Accords de Genéve, nous 

avons entendu l’Afghanistan accuser le Pakistan de violer les dispositions desdits 

accord 8. La délégat ion de 1 ‘Afghanistan , au cours de sa lonque déclaration au 

Conseil, a rQpété ces accusations. Nous avons éqalement entendu la dhalarotion 

détaillde du Représentant du Pakistan , qui a rejeté catégoriquement ces 

accusa t ions, XT convtent ausst de noter que ces alléqattons ont été portées a 

l’attention de ].a mission de bo 3 offices des Nations Unies pour l’Afghanistan et 

le Pak fstan. Touteff,is, nous croyons comprendre qu’aucune de ces alléqationS n’a 

4th confirmée par la mission de bons offices. 

On n’a trouvé ni camps de formation, ni hases, ni munitionci aux endroits 

indic*:!s dans la plainte. En fait, l.a plupart de ces eniltoits se sont avkrés des 

camps Ae réfugié.9 abritant des vieillards, des femmes et des enfants. Les aqences 
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des Nations Unies s’occupant ries réfuqiés au Pakistan n’ont jamais trouvé d@ 

Preuves que le Paki.stan empêchait les wéfuqibs de retourner chez eux. 

La poursuite du conflit ttaqi/Aus en Afqhanistan est la conséquence du déni 

persistant au peuple afghan de son droit ir l’autodétermination. Maintenant aue le 

retrait total des forces inteyventionnistes de 1’Afqhanistan est: achevh, le moment 

est venu pour le peuple afghan de régler ses propres problémss par la voie du 

dialogue et de la rkonciliation nationale. Nous estimons que la paix et la 

Stabilité ne reviendront en Afqhanistan qu’après la mise en place d’un qouvernement 

largement représentatif et acceptable pour l’ensemble du peuple afqhan. La mise en 

place de ce qouvsrnement, qui est la préroqative des seuls Afghans, est stipulée 

dans les Accords de Genève et dans la résolution 43/20 de l’Assemblée q&ndrale, 

adoptee par consensus le 3 novembre 1988, résolution qui donne entre autres pour 

mandat au Sect&aire qdnéral de faciliter la mise en place d’un tel qouvernement 

largement reprkentntif et $ 

*Réaffirme 16 droit du peuple afghan de A&ider lui-même de la forme de 

son gouvernement et de choisir son systbme economique, politique et social 

sans inqdrence, subversion;coercltion ni contrainta de l’ext6rieur sous 

quelque forme que ce soit.” (Rtholution 43/20, Par, 6) 

Rn cette étape cruciale de l’histoire de l’Afghanistan, la communauté 

internationale a le devoir de faire tout son possible pour panser les blessures 

profondes fnflig8es & 1’Afqhanistan. Le peuple afqhan qui, depufs P?&R de 10 ans, 

connaît A’inAicibles souffrances , ne peut se permettre de vair continuer la 
violence, las effusion5 de sang et la destruction, La situation en Afhaanistan ne 

peut ftre réglée que par un r&qlement d’ensemble , Çonforme aux voeux de la nation 

afghane, et par la mise en place d’un qouvernement larqement repr6sentatif auquel 

participerait pleinement le peuple afghan. Les efforts de la communauté 

internationale, et plus particuttbrement ceux des parties aux Accords de Cenhve, 

doivent tendre À la réaiisatfon de cet objectif primordial, afin que s’instaure un 

climat favorable permettant au peuple de ce qrand pays de consacrer se8 ressources 

et son énergie A la reconstruction nationale, au progrhs social et au dfheloppement 

économique. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) : Je remercie le représentant de 

la Somalie des aimables paroles qu’il m’a adress6cs. 

L’orateur suivant est la représentant de la Pologne. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 
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M. GOHAJEWSKI (Pnloq~e) (interpr6tat1on de l’anglais) : Monsieur le 

Phidant, qu’il me aoit tout d’abord permis de vous F6liciter de votre accession b 

la pr6sidence pour le mois d’avril. Nous nous réjouiesane de vair la prAeidence du 

Conseil de 58curit4 occup6e par le reprhentant de l’Union @oviAtique, ptvs voisin 

aveo lequel la Pologne partage certaines valeurs et coopéte de le rw.ni&rh la plus 

féconde. Je suis certain que votre vaste expdrience ainsi que vo8 trés qrandee 

qualité6 professionnelles et humaines sont autant d’atouts pr&ieux qui aideront le 

Conseil ii venir à bout des questiona complexes inscrite6 B son ordre du four pour 

le mois d’avril, 

En même temps, j’aimerais rendre hommage & votre pr8décesseur, 1’Ami~essadrke 

Absa Claude Dinllo, du Sdn&al, pour la maniéxs a%cemplaire dont elle a dtriq& les 

tr8vau% du Conseil pendant le mois de mars. 
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Il y a eu un an le 14 avril que les Accords de Genéve sur 1’Afqhanistan ont 

été siqnds. La signature des Accords sur le rèqlement de la situation concernant 

l’Afghanistan a marqué une évolution importante car elle a ouvert la perspective 

d’un règlement pacifique du lonq conflit afghan. Les Accords de Genève constituent 

un ensemble équilibré d’engagements qui tiennent compte des intérêts des Afghans 

eux-mêmes et Aes intérêts des autres parties au conflit. En vertu de ces accords, 

toutes les dfspasiticns davaient iitre appliquees de maniéro intéqrée. Le règlement 

prévoit notamment, en vertu du paragraphe 7 de L’Accord sur les principes des 

relations mutuelles en vue du règlement de la fituatian relative b l’Afghanistan et 

dU ‘Mémorandum annexé a l’Accord, des arrangements particuliers destinés b assurer 

l’application fidéle et complète de toutes ses dispositions. 

Les incidences mondiales des Accords ont 6tQ immédiatement reconnues par la 

communauté internationale. Le Président de la quarante-troisi*me session de 

l’Assemblée gén6rale a bien saisi 1’Qtat d’esprit général, lorsqu’il a dit le 

3 novembre 1988 que ces accords t 

“ont blement des répercussions qlobales car ils confirment et stimulent une 

tendance positive h la recherche de solutions n&goci&es aux conflits 

internationaux. De ce point de vue, les accords du 14 avril 1988 ont maruué 

le début d’un processus positif qui touche notamment d’autres conflits 

rdgionaux importants et qui a contribué h modifier et B ambliorer sensiblement 

une situation où pr&alaient traditionnellement la discorde et le conflit.* 

(A/43/PV.45, p. 2) 

L’Union sovi&ique a retir8 ses forces d’Afghanistan conformément au 

calendrier fixé dans les Accords de Geneve, comme l’a confirm8 la mission de bons 

offices des Nations Unies en Afghanistan et au Pakistan dans le parag,aphe 22 de 

son rapport (S/20465), parachevant ainsi l’exrkution d’un fmpor:ant aspect des 

Accords de Genéve. Il n’en a pas été ainsi dans le cas d’autres obligatinns 

découlant de ces accords. Comme l’a noté Aa misafon de bons offices, dans le 

Paragraphe 24 du rapport que je viens de mentionner t 

“Au départ, la mission s’est heurtée à un certain nombre de difficult& en ce 

qui concerne les arranwments h appliquer pour vérifier le respect des 

obligations énoncées dans le premier instrument des Accocrls de Genève en 

matière de non-inqérence et rie non-intervention. n (S/20465, par. 24) 



JM/7 S/PW.2059 
- 22 - 

Me Gorajewski (Pologne) 

Malheureusement, cette situation regrettable se poursuit et se trouve même 

exacerbée, si bien que le Gouvernement afghan A saisi J.e Conseil de abcurtté de la 

question du non-respect pir certaines des parties aux Accords des o’~lications 

relatives à la non-ingérence et a la non-intervention. 

Cette demande est entiérement légitime au vu de la résolution 622 (tW8) du 

Conseil de sécurité, par laquelle 1s Conseil confirmait qu’il cjtait d’accord pour 

. affecter temporairement en Afghanistan et au Pakistan des officiers militaires pour 

Participer à la mission de bons offices et demandait d’être tenu au courant de 

1’8volution de la situation, conformément aux Accords de Genève. 

NOUS sommes pr&Xcupés par la dégradation de la situation en Afghanistan et 

plus particuli&rement par l’ahse’lce d’un Aialccue intra-afghan en vue de la mise en 

Place d’un gouvernement largement représentatif, comme le demande la r&olution 

43/20 de l’Assemblée g6ndrale, et par la persistance dQ l’ing6rencQ étrnngére dans 

les affaires de l’Afghanistan , étant donn8 que CQS facteurs risquent de saper les 

Accords de Genève et exercer une influence n6gative sur le processus politique dans 
d’autres parties du monde. 

Nous sommes convaincus que la paix en Afghanistan ne pourra r6sulter que du 

respect scrupuleux des Accords de Genbva et de l’ouverture d’un dialogue 

intra-afghan en vue de mettre en place un gouvernement largement représentatif qui 

jouira de l’appui et de la participation de toua les secteurs de la population 

afghane. 

Nous nous réjouissons de la politiquQ de r&onciliation national”’ avancée par 

le Gcuvernement de la Rdpuhlique de l’Afghanistan et des efforts que fait ce 

dernier pour assurer la neutrQlité permanente et la d6militarisation de 

l’Afghanistan grâce & la convocation d’une conf&rence internationals. 

La situation inquidtante qui t&gne Qn Afghaniutan exiqe la pleine utilisation 

du n&anisme de contrôle pr6vu dans les Accords de Genéva. Il serait d’une 

importance pratique de deployer le personnel de la mission dans les régions 

adjacentes h la frontiére afghanistano-pakistanaise. Cette mesure pourrait jouer 

un rôle important dans le relâchement des tensions et l’application des Accords de 

Genève. 

NOUS prenons note de l’assentiment rlonnd par la Pakistan b l’ouverture de 

trois postes d’observateurs le .lonq de la frontière afqh~ntstano-paklstAnaise. 
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En tant que pays ayant des observateurs militaires participant à la misclion de 

bons offices, noua félicitons la Secrdtaire ghéral des Natiom Unies des efforts 

qu’il déploie pour assurer la pleine application des Accords de Genève de mdni&re 

intAgrde. NOUS sommes Egalement heureux des atmurances qu’il a Aondes, et qu’il. a 

confirmées dans sa dfklaration du 14 avril 1989, selon lesquelles il continuera à 

apporter toute l’aide nécessaire au neupl.e afghan en vue de trouver au plus t6t twe 

solution politique et globale en Afghanistan, comme pr8vu dans la résolution 43/20 

de 1 ‘Assemblée générale. 

Monsieur le Président, noua appuyons les propositions de votre pays relatives 

à l’&ablissement d’un cessez-le-feu entre 1~s groupes afghans mposés et la 

cessation simultanée de fourniture d’armes à tous les bellighrants. 

Etant donne l’escalade dont on a Até t6moin ces derniers mois, il est urgent 

d’adopter des mesures énergiques pour mettre fin au conflit. 

Particuliérement importante- est la proposition tendant B convoquer une 

conférence internationale sur la neutralith et la d6militarisation en Afghanistan. 

Nous appuyons la convocation de cette confdrence, dont l’issue frUCtUeUse 

contribuerait à la stabilité de la rdgion et à la paix et à la sécurité 

;nternationalas. 

Pour terminer, nous exprimons l’espoir que le Conseil de nécurit8, conscient 

de ses responsabilités gen&talQs en matière de paix et de shxrité internationates 

et des responsabilitk particultéres qui lui incombent cln vertu de sa r&alution 

622 (1988)) prendra les B&isions de nature à appuyer les Accords de Genhe et 
contribuera à la prompte réalisation d’une solution politiuus d’ensembicr en 

Afghanistan. 

Le PRESIDENT (interprkation du russe) t Je remercie le reprdsentant de 

la Pologne des aimables paroles qu’il m’a adress6as. 

L’orateur suivant est le reprdeentant de l’Arabie saouditc?. Je l’invite i 

prendre place à la table du Conseil et à faire sa ddclaration. 

M. SHIHABI (Arabie Saoudite) (interprdtation de l’arabe) t J’eflpdrais ne 

pas avoir b abuser indilment du temps du Conseil pour réponrlre a la d&laration 

faite avant-hier par le chef de la délégation du rbqime de Kaboul, Toutefois, Aans 

cette déclaration il a mis en C~IISO le Royaume de l’Arabie Saoudite et la sympathie 

W’éprOUVe Ic? peupte de l’Arabie aaoudite pour 1~s droite: des Afghans, droits qui 
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ont été supprim6s par le régime de Kaboul, lequel n’a pas hbité à s’attarder sur 

AeS questions religieuses dans lesquelles il n’est nullement versb, au contraire Au 

peuple afghan musulman. 

-- Je n(ai-pas à confirmer les liens profonds et fraternels islamiques qui lient 

le peuple de l’Arabie saoudite et le peuple afghan. Tous les Afghans en 

Afghanistan les aonnaissent, et tous les Afghans qui ont rendu visite au Royaume de 

l’Arabie Saoudite en ont &t6 témoins. 
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Il est absurde, de Fatre de ce lien une quaatîon d’armes et d’explosifs. 11 
est plus absurde encore de vouloir expliquer que ce wntiment est dictk par autre 

chose que la qbnérssité et la préoccuaation que nous avons de voir l’Afghanistan et 

son peuple bénificier d’un ferme appui pour parvenir à la stabiliti. C’est 121 

notre position en ce qui concerne l’Afghanistan et tous les pays islamiques, de 

miime que tous les ‘pays àmis, et ce depuis le fondation du Royaume par le Roi Ahdul 

Aziz et jusqu’au moment où le gardien des deux mosqudes sacrées, le Roi Fahd hin 

Abdul Aziz est mont6 sur le trône8 celui-ci a renforcé davantage le potentiel. de 

qénérosité du Royaume et réaffirmé son engaqement indéEectihle en droite ligne avec 

l’esprit de l’Islam et ce sur le pktn local, r4gional et international, Tout le 

monde le sait, sauf les ignorants. 

Je dis cela dans l’espoir que les reprdsentants du régime de Kaboul, qui 

siéqent parmi nous et qui glanent les articles de journaux et auxquels s’ajoutent 

les récits imaginaires de personnes poursuivant certains desseins, pourront 

tepondre à ces questions t qui est responsable des catastrophes qui continuent de 

frapper l’Afghanistan depuis les neuf derni&res anndes? Quel est le responsable de 

l’occupation étrengbre d’un peuple qui n’a connu, B travers son histoire, que des 

victoires sur les envahisseurs? Aurait-il 4th possible, comme ils le prétendent, $I 

une force irr6guliére, appuy6e de l’ext6tieur de quelque manfke que ce soit, de 

forcer 1% retrait d’une arm6e Btrangke réguliére comme nous en avons Qtb temoins. 

C’est le r6qime de Kaboul, comme nous le savons tous, qui est le responsable 

de la catastrophe en Afghanistan, dont sont victimes le peuple et le pays afghans. 

Le monde s’efforce actuallemant de rem&Iier aux effets de la catastrophe qui a 

fondu sur un pays qui vivait dans la paix, la tranquillit4 et la ptospf&rtt$. Un 

peuple libre comme le peuple afghan n’a jamais accepté dans son histoire ce que les 

dirigeants actuels de Kaboul voulaient pour lui, Les Afghans savent en leur for 
intdrteut qu’aucune thkrie potitiuue ne saurait entamer la fiertd, la diqnitb et 

le courage Au peuple afghan , ni le priver de son inddpendance. C’est un fait qui 

réfute tout ce que les représentants du régime de Kaboul ont cité dans 1~1~ 

ddclaration, avant-hier, concernant le Rovaume et d’autres pays, 

Ce n’eet pas en lanr;ant des accusations contre d’autres Etats et d’autres 

peuples, qui n’ont et n’auront jamats d’autre but que d’assurer la sicurit6 et 

1’ indépendance de l’Afghanistan, que l.‘on pourra changer quoi que ce soit au Statut 

Ci?el ~II régime de Kaboul à l’he~~re actuelle, rr~ii porte aujourd’hui la rr?sponsabilit& 

de la grande catastrophe qui a frappé .l.e pays. Les faits sont accablant%. 
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J’ai dit dans ma déclaration de la semaine derniére que la nation islamique 

avait fait connaître 5a position au cours de la Conférence islamique de6 ministres 

des aEfaire8 kangéres qui s’est tenue r&zemment , au cours de laquelle tout 

caractéte international du réqime de Kaboul qui pourrait encore twhsister a dtd 

infirmé. Elle, c’est-à-dire la nation islamique dont fait partie le peuple afqhan# 

a reconnu le gouvernement afghan provisoire. Le rdgime de Kaboul n’a aucun statut 

ldgitime, ni ici, ni là-bas. 

Quant à l’Islam, il n’a rien à voir avec lwrs Adclarations et leurs 

allégations. Le Royaume d’Arabie saoudite et ses dirigeants suvent parfaitement 

comment accomplir leurs devoircr de musutman5, domaine dans leauel le rdqime de 

Kaboul est entiarement ignorant , sur les plans religieux et temporal. 

Finalement, nous avons le ferme espoir que la paix fondée sur la légitimité 

sera instaurde dans le prcche avenir. 

Le PRESIDENT (interprkation du russe) t L’orateur suivant est le 

représentant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l’invite à prendre place ?! la 

table du Conseil et A faire sa dklaration. 

Me TREIKI (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) 8 

Monsieur le Prt$sident, je voudrais tout d’abord, au nom de ma d6léqation, dire 

Combien nous sommes heureux de voir Un reprbsentant de l’Union des Républiques 

socialistes sovi&iques, pays avec lequel mon pays entretient des relation5 

kroites d’amitié et de coop6ration, pr6sider le Conseil de skurité. Nous sommes 

certains que grâce b votre compbtence, h votre expdrience personnelle et b votre 

vaste connaissance des relations internationales, las débats du Conseil seront 

couronn85 de Suc~&s ce moi5-Cia 

Ma dé16gation se doit également d’exprimer sa reconnaissance b Mme Ahsa Claude 

Diallo, la reprkentante du f&&gal, pottr 1.0 manibre avisée dont elle a présidé le5 

travaux du Conseil de skurit6 le mois dernier. 

Je tien5 également b remercter par votre intermédiaire les membres du Conseil 

de sécuritd, qui nous ont donné la possihilith de prendre la parole au sujet du 

point B l’examen. 

Mon pays a suivi avec ta plus grande attention la ptohléme afghan b ses 

différents stades et, comme les autres pays du monde, nous nous sommes déclaré5 

satisfaits de la siqnature des Accords de Genève, le 14 avril 1989, par le 

Pakistan, I’Afqhanfstan et les deux qarant.5, Sous les aUSpiCSS AU 

Secrétaire général. Cos accorda ont été accueillis ïivec satisfaction par la 
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communauté internationale tout entibre. Nous eepdrions que ce8 accord6 mettraient 

fin aux souffrances et aux Epreuves du peuple Frère cl’Afqhani8tan. Nous continuons 

à espdrer que ces accords seront appliqués dans la lettre et dans l’esprit, car ils 

sont la garantie dire de la solution du prohliime afghan. 

La Jamahiriya arahe libyenne , sui entretient des liens Atroits d’amiti6 et de 

fratetniti5 avec l’Afghanistan et avec le Pakistan, espére einchement que leurs 

divergences seront rdgldes de manf&re pacifique, confortiment aux Accordzde Genève 

8ur le prohl&ne afghan, qui garantiront, nous l’r+ep8rons, la neutralit$ et 

l’indépendance du peuple afghan et mettront fin ?I cette lutte entre les enfants du 

même peuple. 
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La Jamahiriya arabe libyenne réaffirme le bien-fondé de la résolution 43/20 de 

l’Assemblée générale, adoptee par consensus le 3 novembre 1988, qui demande le 

plein respect et l’application des dispositions des Accords de Genéve. La 

Jamahiriva arabe libyenne rend hommacre à l’Union des Républiques socialistes 

soviétiques pour avoir pleinement respecté les dispositions des Accords et 

totalement reticd ses forces de l’Afghanistan selon l’&zhdance prévue. Mon pays 

appuie 1’ inddpendance, le caractère islamique, la neutralitd et le statut de 

non-alignement de l’Afghanistan. Nous appuyons, conform6ment à la Charte des 

Nations Unies, la solution du ptohléme afghan par des moyens pacifiques et le 

non-recours à la menace ou CI l’emploi de la force pour tenter de résoudre ce 

probl&me, clonformément aux principes des Nations Unies et par respect de sa charte. 

Il est temps de mettre fin aux effusions de sang de ce m6me peule afghan. 11 

est temps que les Afghans se mettent d’accord quant à l’avenir de leur pays en 

respectant les Accords de Genève et les dispositions pertinentes de la Charte des 

Nst ions Unies. 

Le PRESIDENT (interpr&ation Au russe) : Je remercie le repr&rentant de 

la Jamahiriya arabe libyenne des aimahles paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le reprbsentant de la République socialiste soviétique 

de Ri6lorussie. Je l’invite a prendre place b la tahle du Coneeil et à faire sa 

d&latation. 

M. MAKSIMOV (Rdpublique socialiste sovibtique de Ri6lorussie) 

(interprdtation du russe) t Permettez-moi avant tout, Monsieur le Pr&ident, de 

vous féliciter de votre accession au poste Blev6 de président du Conseil de 

s&zurité. Nous sommes convaincus que, gr&?e a votre savoir-faire et a votre 

expérience, le Conseil s’acquittera avec SU~C~&S des tâches importantes qui lui ont 

été co;1f fées. 

Nous voudrions 6galement remercier S. R. Mme Absa Claude Diallo, Rapresenta,!te 

permanente du S&&a1 auprés de l’Organisation des Nations Unies, pour le 

discernement dont elle a fait preuve 21 la direction des travaux du Conseil de 

S&urit6 en mars 19990 

Pr& de 40 orateurs ont déjb été entendus au cours de l’examen de la question 

dont le Conseil est saisi. Ce Reul fait témofqne aa la qrande préoccupation 

qu’éprouvent les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies devant la 

situation relative au r&lement de la question afqhane et apporte un démenti aux 

déclarations de certains représentants qui ont essayé de mettre en doute 
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l’opportunité d’examiner au Conseil de sécurité , comme l’a demandé le Gouvernement 

de la République afghane, la menace à l*int&grtté territoriale, B l’indépendance et 

B la souverainet nationale de l’Afghanistan. 

A cette occasion, il convient avant tout de ne pas oublier que les operations 

militaires en Afghanistan représentent le plus important des conflits armds 

actuels. 11 s’agit d’activités fomentées de l’ext6rieur qui menacent la 

souveraineté et l’inddpendance de l’Afghanistan et la pai% et la stabilité AQ 

l’Asie du Sud-Ouest. 

NOUS ne saurions acceptei L’affirmation selon laquelle après le retrait des 

forces soviétiques ds l’Afghanistan, tous les aspects de politique Qtranqère du 

problème ont disparu et que tout ce qui se passe maintenant en Afghanistan relève 

simplement des affaires intérieures du peuple afghan. Ces affirmations déforment 

dAlih&tément la situation actuelle et méconnaisseni la cause fondamentale des 

QvBnéments sanglants dans le pays, qui réside dans l’ingérence exthrieure grossiére 

dans les afSai tes de l’Afghanistan, 

Il y a un an, lors de la siynature de s AGCOUIS de Gen&ve concernant 

l’Afghanistan, on espdrait qu’il serait peaaible d’8liminer ce foyer de tensions 

aiquës, qui empoisonne non seule-e: t le climat de la r4qion, mais le climat 

international. Mais aujourd’hui, un an apros l’achèvement du processus de 

réglement politique B Genave, les flammes de la guerre continuent de brûler en 

Afqhanistan. En effet, le grand pote:itiel de paix des ACGOMS de Genéve ne pourra 

être pleinement exploit6 qu’à condition que la l.ettra et l’espfit de ces accords 

soient strictement et rigoureusement respectf53 par toutes les parties, Bans aucune 

except ion. 

Alors que 1 ‘Union sovi&ique et la R&puhlique afghane se conforment 

immanquablement aux obligations sccept6es, le Pakistan viole les disposition8 des 

Accords de Genhe de la manf&re la plus ouverte et la ptus grossfére, et tes 

Etats-Unis, de leur c&é, agissent d’une façon qui laisse beaucoup d désirer en Ce 

qui concerne leurs obliqations de garant. 

Les AGGO~S de Ganeve reposent sur une base qui prenait équitablement compte 

des intdrêts des Afghans eux-mêmes et des parties concern6es dans le conflit, et 

seul le respect mutuel et strict des obligations assumées par toutes les parties 

permettrait d’atteindre les objectifs fix& lors de la conclusion de ce8 accords. 

La premiére raison pour laquelle la situation afghane continua de suaciter 

inquiétude et préoccupat ton est que ces obl.iqattons n’ont pas 4th pleinement 

respectées. 
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Les Soviétiques et les Afghans ont assum& le retrait des troupes soviétiques 

en se basant sur le fait que l’ingérence extérieure dans les affaires afghanes, 

menée avant tout à partir du territoire pakistanais, cesserait Complètement 

conformément aux Accords de Genbve et que, dans ces conditions, il. ne serait plus 

nécessaire de maintenir la présence militaire sovt&ique pour contrecarrer cette 

ingérence. 

Maintenant, après le retrait des Forces aovi&icwen de l’Afqhanistan, il est 

inâdniahle que les causes des effusions de sanq résidaient et résident toujours 

dans l’inq&rence incessante dans les effaires intArieures de l’Afghanistan, dont 

les manifestations se sont trbs sennihlement accrues depuis le retrait des forces 

soviétiquss. 

De nombreux faits relatifs a l’ampleur de 1’inqArence dans les affaires de 

l’Afghanistan figurent notamment dans la lettre de M. Wakil, Ministre des affaires 

&ranq&res de la République afghane, dans les déclarations qu’il a faites au 

Conseil de sécurité les 11 et 24 avril, de même que dans Les interventions des 

rept4santants de certains autres pays. Le Conseil de sécurité a reçu le document 

S/20585, qui contient une Liste impressionnante d’exemples d’actes d’agression et 

d’ingérence du Pakistan dans les affaires intérieures de la République afghane. Ce 

document contient aussi une Liste des locaLit& où sont installds les 162 centres 

de préparation militaire des forces armees de l’opposition. Or selon les Accords 

de Genéve, il était pr&!u que , après le depart des forces soviétiques de leurs 

bases militaires, les camps de préparation miLitaire et les hases 

d’approvisionnement de l’opposition situes au Pakistan seraient ddmantel8s. 

Nan seulement les quartiers qénéraux, lefi camps et les centres d’instruction 

des combattants et des terroristes de l’opposition poursuivent leurfl activités sur 

le tr?rritoira pakistanais, mais des armes , des munitions et des effectifs arm65 

continuent d’être transférb ouvertement du Pakistan en Afqhanistan. Qui plus est, 

les forces pakistanaises prennent directement part aux opdrations mi’litatres de 

l’opposition afghane. La présence militaire directe du Pakistan est 

porticuliérement active dans la rdqion de Jalalahad, car L’opposition afghane lie 

la prise de Jalalabad aux plans ambitieux de mise en place d’un gouvernement dit 

“de transition”, qui ne représente même pas toutes Les forces de L’opposftir)n, sans 

parler de la majorité du peuple afghan. 
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Le représentant du Pakistan et certain6 de ses protecteurs essaient de nier 

les faits qui témoiqnent de leur ingérence dans les affaires intérieures de 

l’Afghanistan. Mais les faits sont têtus et ne peuvent être réfut& par des 

acrobaties verbales. A cet dqard, nouo voudrinns nous rdférer une fois de plus à 

l’article de Henry Kamm, paru dans The New York Times du 23 avril 1989, auquel se 

sont d&jà r6ferés certains orateurs pr&&dents , et dans lerïuel il. est dit, entre 

autres, que, dans la querrs menbe par les rehel.les contre le Gouvernement afghan, 

tes principales d&isCons sont prises par le Pakistan , en 1 ‘absence des Afghans 
mais avec la participation de6 Américains. Autrement Ait, le Gouvernement 

pakistanais viole directement les Accords de Genève et encourage et diriqe des 

activité6 mi litaires de rebelles en Afghanistan. Je voudrais une fois As plus 

attirer l’attention sur le fait que l’article paru dans The New York Times a été 

Bcrit par un journaliste américain respecte. 

En un moment ob la situation en Afghanistan continue de suaciter de vives 

préoccupations, l’organisation des Nations Unies a la responsabClit8 toute 

particuli&ra d’amp&cher que les opérations militaires en Afghanistan ne ~3 

transformant en conflit reqional chronique, lourd de menaces et de consdquences 

imprévisibles. 

TI nous paraît indispensable aue les Nations Unies apportent une aide d’ordre 

pratique en organisant des rencontres réguliéres entre des représentants de 

l’Afghanistan et du Pakistan, tel que le prboient les Accords siqnb b Genève. En 

même temps, nous attirons, avec insistance, l’attention 8ur la n6ceasitt6 

d’accroftre l*efficacit& et la capacitt-4 op4rationnel.le de la mission de bons 

offices des Nations Unies en Afghanistan et au Pakistan (UNGOMAP) et d’btahlfr b 

cette fin des points de contrôle permanents le lonq rie la frontihre 

pakistano-afghane. Les activitb de 1’UNGOMAP ont iuwqu’ici étb 86tieusement 

limitees par la partie pakistanaise. Lors de la création de l’UNGCMlAP, on avait 

pr&vu que les Accords de Genéve seraient appliqués riqoureusement par toutes lea 

parties. Mais puisque le Pakistan viole de façon flagrants ces accords, nous 

pouvons nous demander à -juste titre si l’UNGOMAP, dans sa composition actuelle, est 

en mesure de venir ft bout des tâches sérieuses qui l.ui ont étd confiées. f,a 

déléqation de la RSF de nlétorussie estime que 1’UNGOMAP doit Atendre et 

intensifier son action. A cet éqard, nous nous rail ions A l’avis qui a ét6 expf im6 

au cours de ce débat quant A la nécessité d’accroître l’importance numhrique de 

~‘~RJG~MAP. 
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Un riile important revient & cet égard au Secr&taire qénéral des Nations Unies’ 

SOUS les auspices rluquel les Accords de Genève ont 6th conclu’?. C’est pourquoi 

nous appuyons l’appel adressé au Secrétaire qdneral des Nations Unies pour qu’i]. 

prenne d’urgence les mesurefi las plus efficaces en vue de mettre fin à 

l’interventian citranqère en Afqhanistan et, ce faisant., d’appliquer les Accords de 

GenBve dans leur intéqralité, 

fil est Opportun de rappeler également que l’Asfiembl8e ghdrale, dans sa 

résolution 43/20, adoptde par connetwus t 

“Remande b toutes les parties concern4es de respecter scrupuleusement et 

d’appliquer strictement lesdits accords, en se conformant pleinement à la 

lettre et a l’esprit de ces accords;“. 

L’Aesemhlée générale s’est éqalement prononc6s pour l’établissement d’un 

gouvernement de coalition largement reprhentatif. 

Un cessez-le-feu entre les groupes en conf.lit en Afghanistan serait une mesura 

importante vers la rdalisatian de cet objectif, comme l’ont déjà dit de nombreux 

repr6sentants pendant le debat au Conseil de sBcurit4. La RSS de Bi6lorussie 

appuie la proposition visant b la convacation d’une conf&rence internationale sur 

la neutralité et la démilitarisation de 1’Afahaniatan et partage l’opinion, d6jà 

exprimée ici, selon laquelle une r+ncontre d’experts ou d’un qroupe de travail pour 

procéder & des 6changea de vues poutrajt être un premier pas vers la convocation de 

cette conf6renca. Lef3 participants à ces rencontres pourraient être des 

repr&entants des gtinaipales forces afghanes, lez voisins immtiiats de 

l’Afghanistan et le8 garants des Accords de Gen&ve. 

La RSS de Ri6lornssie n’a ceas de se prononcer pour la r8alisstion d’un 

thlement intra-afghan au moyen de n&gociatians polttiqnes. Ella condamne de la 

maniére ta pJ.us catéqorique les actes du Pakistan at l’Alliance des Sept qui iUi 

est rattachée, qui sont destin& a intensifier le conflit armé en Afghanistan, et 

nous exigeons que ces actes cessent immédiatement. Nous entimons que la communauté! 

internationale doit prendre des mesures propres b protéaer: l.a souverainet et 

1’ indépendance de l’Afghanistan de toutes atteintes ext&r ieurafl. 

Le Conseil rie sécurité ne saurait rester passif alors qu’il s’agit d’une 

menace à la souveraineté et )t l’indépendance de l’Afghanistan de même cru’& la paix 

et à la stabilité dans 11? Sud-Ouest asiatique. LP Conseil Re sQcutftA doft Faire 

en sorte qti’i 1 soft mis fin à 1’ ingérence bteanqère et aux effusions de sang en 

Afqhaniutan. Des propositionn concrètes A ce sujet nnt été faites ici et peuvent 



MP/10 s/Pu. 2059 
- 38 - 

M. Maksimov (RÇS de t3iGI.orussie) 

être trouvdes dans les interventions des déléqations de l’Afqhenietan, de l’Union 

soviétique et de certains autres pays. Nous espérons crue le Conseil de sécurité 

prenAra des mesures efficaces pour faire cesser les effusions de sanq en 

Afghanistan et l’inqérence dans ho affaires Intérieures de ce pays. Ce faisant, 

le Conseil contribuerait de la mani&re la plus cancrke à 1’exAsution de sa tâche 

essentielle ; le maintien de la paix et de la s&urit’$ internationales. 

Le PRESIDENT (interprétation du russe) t Je remercie le représentant de 

la République socialiste soviétique de Biélorussie des paroles aimables qu’il m’a 

adressées, 

M. OKUN (stats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anqlais) : Les 

Etats-Unis n’avaient pas l’intention d’intervenir & nouveau dans ce déhat. Nous 

crevons que ce débat n’était pas du tout nécessaire et qu’il a AtB prolonqé 

inutilement. Nous ne voyons pas en quoi il peut favoriser la cause de la paix OU 

celle de l’autodétermination du peuple afghan, deux abjectiFs larqement appuy& ici 

et étroitement liés. 

Dans toute la rhdtarique enflammde concernant la situation tragique en 

Afqhanistan, un point central a Bté! continuellement mkonnu et occulté par les 

ddfenseurs du rdqime illegal de Kaboul. Les Accords de Genéve ne prbvoient pas un 

appui externe et artificiel pour sauver le rt$qime de Kaboul. Cela ne peut se 

faîte, car le r6qime n’a pas l’appui du peuple afghan. Au lieu de cela, les 

Accords de GenBve prk’oient que c’est le peuple d’Afghanistan qui doit dkider de 

son propre avenir politique. 

Un participant a ce debat s-t-il. ni6 que le peuple afghan lui-même ait un 

droit inddniahle à l’autodkermination? Je ne le crois pas. C’est un droit 

consacr6 dans la Charte des Nations Unies. 

La traqhdie de 1’Afqhanistan d&zoule du fait que le peuple afghan s’est vu 

denier ce droit pendant neuf lonques anndes cruelles d’occupation militaire 

Qtrangere. Il se voit encore denier ce droit aujourd’hui par un tbqime 9ui 

s’accroche désesp6r&nent au pouvoir par la force des armes - grâce à des 

importations nombreuses et continues d’armes de t’btranger - contre la volont de 

l’immense major i;ti de son peuple. Comme d’autre5 tci l’ont justement fait 

remarquer, l’exode de plus Aa cinq millions A’Afqhans depuis le début de 

l’occupation soviétique montre ce que le peuple aPghan pense du réqime 91ii lui est 

imposé. Pciv6 du droit de voter pour étire en toute liharté et toute justice I]n 

gouvernement représentatif, le peuple d’Afqhanistan a voté avec ’ -S pie<1 ‘. 



M. Qkun (Rtaka-Unis) :. 

Le but de ceux qui ont demat& ce d&at semble i&re de persuader le peuple 

afghan que la communauté internationale d’une manike ou d’une autre espi?re au@ii 

acceptera le gouvernement de Najihullah. Il est ridicule de s’attendre b-ce que le - 
peuple afghan accepte comme gouvernant librement choisi un ancien chef de la police 

secr&ke qui a ét6 mis en plaoe par une puissance Btrangérs. Il est chim&isue de 

demander au monde d’aacorder la 16gitimité B un réqirae qui a été créé par une 

puiasanoe Btrangih et qui reste au pouvoir uniquement griice A l’appui de cette 

Puissance étrangére. La force écrasante d’une intervention Qtranqh naa pas 

rhssi ii kouffer lgasprit de liberté en Afghanistan. Le rdqime de Kaboul, même 

aveo l’aide de l@ent&rieur, va lui aussi inévitablement Echouer dans sa campagne 

pour Btouffer aet esprit. La aonmunauté internationale ne cessera d’insister pour 

que le peuple afghan ait la Poseibilité de choiwir uon propre gouvernement. Elle 

ne donnera pas et ne pourra pas donner aon approbation b un rt+ih .die en Pl.ace 

illegalement. 
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Il a ét& suggéré ici dans un long discours prononcé le 19 avril que les forces 

étranqères, d’une maniére ou d’une autre, jouent un rAle déterminant dans la l.utte 

continue du peuple afghan et dans la résistance afghans. Personne ne peut croire 

sérieusement que ce même peuple qui a versé son sanq et perdu des vies pendant 

neuf annbes de lutte pour l’indépendance tolérerait un contrôle étranger d’une 

autre source. Neuf années d’occupation étranqére ont renforcé la détermination du 

peuple afghan de faire ses propres choix. Et nous nous devons de lui en donner la 

possibilité. 

Les Etats-Unis sont d’accord avec les nombreux orateurs qui ont justement fait 

remaiguer que l’Afghanistan a été victime de l’agression étrangère. Mais 

rétablissons les faits. Le Pakistan n’est pas, n’a jamais Qté, l’agresseur. Comme 

le Pakistan l’a montré clairement ici au Conseil de sécurité, il a aopuyé et 

Continue d’appuyer les termes et les objectifs des Accords de Gedve. Ces accords 

existent. Ils fonctionnent. Ils apportent une réponse claire aux accusations de 

M. Wakil. En dépit des nombreux rapports de presse, personne ne s’est présenté 

pour vérif fer ces all&gatCons. D’un autre côté, pas une seule des innombrables 

all8gations de M. Wakil n’a été vérifiée par les Equipes envoyées par les Nations 

Unies pour le faire , et je crois comprendre que le Pakistan a récemment accepté que 

leurs activités soient étendues. 

Les Etats-Unis veulent la paix pour l’Afghanistan et je sais cwe le Pakistan 

la veut balement. Est-ce que quelqu’un ici croit vraiment que le Paltistan veut 

nourrir et entretenir ind&finiment plus de 3 millions de réfugiis dans les camps 

situés dans son pays? Les r6fugiés ont coQté d’6normes sommes au Pakistan. 

Comparez le traitement que les citoyens afghans reçoivent de leur voisin le 

Pakistan avec ce que d’autres leur ont inflig6. L’accueil. reçu par les t6fugGs au 

Pakistan a 6té un acte humanitaire et un acte moral que toutes les nations doivent 

admirer et appuver. 

NOUS avons également entendu des all&ations sans fondement selon lesquelles 

des Pakistanais franchiraient la ftontiére afghane. Mais, encore une fois, voyons 

lefi faits, ces faits si têtus dont On vient de nous parler. En réaliti, c’est 

l’inverse qui est vrai. Les Afghans ont fui vers le Pakistan. Ils le font parce 

W’ils savent que le Pakistan leur donnera un abri contre les bombardements et 

l’irresponsabi.lfté mttttaire du régime de Kaboul. 
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La rdalisation de la paix en Afqhanietan et le droit du peuple afghan de 

choisir son propre qouvernement sont des objectifs urqents sur lesquels nous 

devrions tous être capables ile nous mettre d’accord. Les lonqs débats et 

discussions des nombreuses alléqations préssnt6es ici par M. Wakil n’ont pas 

£avorisé ce processus ni augmenté ses chances de conclusion rapide. Nous sommes 

tout a fait préparf5s à appuyer les mesures visant à réaliser ces ohjectif8, mais 

nous n’arrivons franchement pas à voir en quoi le prdsent débat y a contribué. 

Nous espdrons que le Conseil (le sécurit4 va maintenant passer 3 des tâches plus 

constructives. 

Le PRESIDENT (interprdtation du ruwse) : L’orateur suivant est le 

repr&entant du Pakistan. Je l’invite à faire sa d&?laration* 

M. SHAH NAWAZ (Pakistan) (interprdtation de l’anqlais) 8 Mardi 11 avril, 

quand le prdsent débat sur le point à l’ordre du jour intitule “La situation 

concernant l’Afghanistan* a cornmencd, nous avons eu l’occasion de faire eavoir au% 

membres du Conseil de sécurité qu’il n’y avait auaune raison valable pour justifier 

la demande de convocation de cette réunion. Les circonstances dans lesquelles la 

demande a ét6 prdsentde sont intrins&ques B l’Afghanistan. Il n’y avait aucune 

menace à la paix et i la s6curit6 r8qtonales et internationales, comme le Pr&end 

la lettre du 3 avril du Ministre des affaires étranqbres de Kaboul et la 

d6claratton faite devant le Conseil de S&urit4 le 11 avril. 

Bn fait, l’évolution de la situation en Afghanistan est 1s prolonqement d’une 

situation de conflit qui existe depuis pr&s de 10 ans. Un rbgime non 

représentatif, qui a 8tB imp9sA B la suite d*une intervention militaire Btranq&re, 

ne survit que grâce b l’assistance, & l’appui et au soutien militaires continus 

provenant de la m&ne source6 

A Kaboul, le dqime imposé se trouve dans une Rftuation ttés difficile. Son 

pouvoir ne BQpasse pas les murs de ctlrelques villas. Tout le monde b la campaqns et 

la majorSte écrasante du peuple afghan s’opposent farouchement au r&qime qui est 

tesponacrble de la mort et de la souPErance dont a Qt6 victime le peuple afqhan dans 

des proportions sans pr&Adent dans l’histoire du pays. 

La réalité de cette sombre tragddie a Até reconnue même par des membres du 

rbqime de Kaboul. Dans une interview donnée à la télévision de Moscou, le 

3 février, M. Farfd Qayyumf a (lit qlie pendant IC an4 le régime n’a apporté au 

peupla afghan que faim, destructinn, maliidi@ et infections. La résistance a rRussi 
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tout simplement parce qu’slile nIa pas donné B des étranqers, c’est-à-dire l’armée 

soviétique, \a possibilité d’entrer dans le pays. 

A la suite de la signature des Accords de Genève, ce rdgime, qui est l’ennemi 

de son propre peuple , a été privé de la protection apportée par les forces 

Qtranqhres qui l’avaient mis en place. En A&?it du matériel et de l’appui 

militaires que le r6gims continue de recevoir de ses protecteurs, il doit faire 

face B une fin sans gloire tandis que le temps lui est compt6. 

Alors que le jour de la vQriti) approche et que le régime se sent de plus en 

plus accu16 par les forces de 1~ libert6, qui si&gent a ses portes pour mettre fin 

h son riigne de terreur et à son asservissement B des maîtres Qtranqecs, le régime 

s’efforce d6sespéremment de retarder cette fin inéluctable. 

Le recours au Conseil de s&urité, dans ces circonstances, est un effort dans 

ce sens. Le moment qui a At6 choisi pour tenir ce debat, qui co4ncide avec le 

premier anniversaire des Accords de Genève, de même que la déclaration pleine 

d’inventions du reprdsentant de Kaboul devant le Conseil de s6curité le 11 avril, 

montre bien que cette demande de reunion a un car&t&re de pure propagande. Est-ce 

Disraeli ou Mark Twain qui a Ait “Il y a les mensonges; les purs mensonges et les 

stat fst iquesW. On ne peut être que stupéfait par les statistiques contenues dans 

la ddclaration de Kaboul. Les chiffres donniSs dann la ddclaration n’ont absolument 

aucun rapport avec la rbslit6. 

Etant donné le tour pris par le prdsent debat, j’estime qu’il est nécessaire 

de le replacer bans sa propre perspective en d&xivant brievement la gCn&se du 

probl&me afghan et en montrant ses effets sur la uituatfan actuelle dans le pays. 

Dix ann&es separent les Accords de Gen&ve , uiqds le 14 avril 1988, de 

l’arrivde des forces sovi&fques en Afghanistan, en d6cembre 1979, date qui a 

marqu8 l’ouverture d’un chapitre d’aqressions, d’invasions et de souffrances jamais 

vues dans l’histoire contemporaine de l’Afghanistan. 

L’arrivee des forces soviétiques, qui ont mis en place M. Babrak Karmal à 

Kaboul, a AgaIement ouvert le chapitre de la t&istance qrandissante, sans 

prdcddent, qui a for& un changement de régime à Kaboul pendant l’année 1986, 

Me Bahrak Karmal a &z& chassé du pouvoir et est retournd en exil. Il a été 

remplacé par M. Najibullah, Chef dt? la pnlice secréte du réqime de Kaboul. On se 

rappellera que M. Najibullah, ainsi <III@ M. Robrak Karmal et l’actuel ministre de8 

affaira8 étranqères du régime de KabotJl., appartenatent A un petit groupe de R~X qui 

ont été ramenés h Kahoul quand tes forces soviktiques gnnt entrt$eE en Afqhanistan. 
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Au nmwnt ai1 M. Naiihullah a 6th pI.a& au pouvoir, les effectiE6 des forces 

sovi6tiques en Afghanistan étaient pas666 de SO 000 à pr&s de 150 000. Dans la 

tradition afghane, plus la présence étrangère est qrande et plus elle rept6sente un 

obstacle, pluu la résistance s’&enA et devient visible. L’expérience de ceux qui 

accomplissent un “devoir international” est devenue un aauchemar. 

Ce n’est qu’apr8s ltaacession de M. Gorbatchev au pouvoir que l’Union 

soviétique a admis sa b&vue et adopté des mesures pour panser cette “plaie 

sanglante”. C’est l’aaceptation de la réalitii qui a accéIlér8 la processus de 

n6gmiations en vue d’un raglement pacifique du problème afghan, sous las auspices 

des Nations Unies, et facilitd la signature les Accords de Genève. 

Mais b ae moment-là, plus d’un mil1 ton d’Afghana 6taient déjà tués, plus de 

5 millions chassés du pays pour chercher refuge au Pakistan et en Iran, et 

ltinfrastruature politique, éaonomioue et sociale du pays hait cbhruite. 

Le prouessus non-abouti de conquête et le retrait final ileu fotaes &ranq&res 

ont cr6é des schismes profonds au sein de la soci6t8 afqhane, rendant la 

r6conciliation nationale Aiff icile et longue. 

Qui peut oublier les horreurs des prisons où de nombreux Afghans ont perdu la 

Vie, v compris d’dminents dirigeants, comme le regrette Noor Ahmed Etemadi, ancien 

premier ministre et ancien ministre des affaires &tranq&res de l’Afghantstan, et un 

autre Premier Ministre, Musa Shaffq? QuC peut crubIler l’assassinat de la famille 

Mujaddadi dont la hihlioth&que qui btait un trkot national, a 6t6 htdl&? 
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Deux mois à peine se sont écoul8s depuis le retrait iles troupes soviétiques 

d’Afghanistan, 1.e 15 février. Il est certain que personne ne s’attendait que 

l’h8ritage légué par les forces &rangAres à la suite de pr&s de 10 années 

d’intervention et d’occupation - le démembrement du pays, la destruction, 

l’amertume et la haine - disparaîtrait du jour au lendemain ni que les rivalités 

entretenues durant cette pbriode allaient en un clin d’oeil céder le pas à la 

réconciliation nationale et l’établissement d’un gouvernement largement 

représantat if, 

Le processus tic réconciliation nationale se serait en fait dérouli plus 

facilement ai le retrait de l’Union sovidtique d’Afghanistan avait été complet à 

tous égards. L’actuel rcigime de Kaboul - création de l’intervention militatte 

Qttz’ngBre - continue de recevoir l’assistance illimitde militaire et autre qui est 

vitale pour lui. f.‘est cette assistance qui prolonqe sa vie précaire et, partant, 

l’agonie de la population & l’int8rieur comme à l’extérieur des villes assi6gées. 

Comme les membres du Conseil ile sécurité le savent, un gouvernement provisoire 

reprbsentant tous les parti8 - h l’exception du parti ddmocratique populaire 

d’Afghanistan (PDPA) - a déjà été établi par la rbistance afghane. En fait, Aes 

siages ont &B r6serv8s pour des reprdsentants acceptables de Kaboul Egalement. Ce 

gouvernement provisoire a 6th admis à I’Organisation de la Confdrence islamique et 

reconnu par quatre Etats Membres. 

La résistance, qui non seulement a surv6cu b l’intervention militaire 

Qtranqere mais est devenue la voix authentique du peuple afghan, tire sa force non 

Point de l’assistance Qtrangére mais de profondes rbserves de patriotisme et de 

force morale et spirituelle, caractéristiques du q8nie afqhan. 

Ce que l’actuel d6bat au Conseil de &urité a d’extraordinaire, c’est que les 

orateurs qui ont prononc6 des ddclarations i l’appui du représentant de l’Union 

sovietique - lut-même y compris, bien sûr - tenaient tellement 1 accuser le 

Pakistan de prétendues violations des Accords de Ceneve qu’ils ont oublié tes deux 

61dments le8 plus importants du conflit qui se poursuit en Afqhanistan. Le premier 

de ces Ql&nenta est que ce sont l’Union soviétique et les rbqimes serviles 

successifs mis en plats par elle a Kaboul qui doivent porter I’entibre 

responsabilité de la tragédie qui 86 déroule en Afghanistan et de la poursuite du 

ConElit avec la patticfpatinn de l’union soviétique. Le deuxième élhment, ce son: 

l’ampleur et la puissance du mouvement de 1; résistance ofqhane - dont la force 

s’est accrue avec t’arrivée de nouveaux ccnt.inqents defi forces d’c)ccupatinn - 
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et qui est devenu une formidahle force de combat. Ce mouvement efit surtout présent 

dans les campagnes et frappe aux portes miimes des villes que le rdgime de Kaboul 

tient de façon précaire , grâce a la fourniture ma:x~ive d’armement acheminé par le 

biais du pont aarien établi depuis Moscou. 

Le Pakistan n’a rien !I voir avec la situation a laquelle le régime de Kaboul 

est confronté, régime qui ne représente F?;I rien le qouvsrnement léqitime 

d ‘Afghanistan. Le Pakistan n’a proféré aucune menace aontre le rdqime de Kaboul. 

Le Pakistan ne aherche en aucune façon 3 s’inqérer ou 3 intervenir dans le5 

affaires intérieure5 de l’Afghanistan. La guerre de libération afqhane se fait 

Mvitahlement sentir sur le Pakistan en raison des conditions imposées par 

l’histoire et la qéographie. Nous avono un int&& primordial à voir intervenir un 

reglement pnlitique, qui doit être rdalisé par les Afghans eux-mêmes, sans 

intervention ni CngBrence étrangéres, dglement qui permettrait aux millions de 

réfugiés chez nous de rentrer dans leurs foyers. Le Pakistan ne fera rien sui 

puisse d&ruire la r&utatian qu’il a suprb du peuple afghan, dont les principaux 

B16ments sont les liens hiwtoffquee, reliqieux et culturels, et dont d6coul8 

naturellement notre sympathie à t’Agard de la r6sistance et en vertu de laquelle 

notre terre est devenue l’asile naturel de millions de familles afghanes chassées 

de leur patrie par l’intervention militaire &ranq&re. 

Si l’appui de principe accord6 par le Pakistan au rdtahlissement du droit du 

peuple afghan b l’autod&termination est consid&r& comme une menace par le rdgime de 

Kaboul, cela ne fait que témoigner du caract&re de ce rdqime. 

Le Conseil de sdcurité et 18 Secrétaire géndral sont parfaitement au courant 

de la situation en Afqhonistan et ont mis en place sur le terrain un mécanisme 

- sous la forme de la mission de bons offices des Nations Unies en Afghanistan et 

au Pakistan (UNGOMAP) - destiné à tenir le Secr&aire g6néral continuellement 

informe de l’évolution de la situation sur place , conformément au mandat de 

l’UNGOMAP, pour le cas oti il serait nécessaire de procéder à une enquête sur toute 

violation présumée des Accords de Gen&vc. Le Pakistan a fid&lement eu recours ?J ce 

mécanisme. 11 n’a jamais cu l’intention de passer outre 1’UNCOMAP ni de recourir 
au Conseil de sécurité lorsque cela n’était pas &cessaire. 

Le5 accusation5 Tancées par Kaboul ont fait l’objet d’une enquête approfondie 

de la part de Z’UNGOMAP et se sont avérées sans fondement. Aucune n’a jamais pu 

être prouvée. Comme noils l’avons Fait remarquer dans notre déclaration du 11 aVIril, 

aucune preuve sérieuse n’a jamais Gté présentee à I’at3pui des alléqatinns de 
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vialation des Accords de GenGve dont le Pakistan a étB accu&. Le Pakistan, 

avons-nous Aéalar4, est en fait la partie IP;sée , et las violations, p?c Kaboul, de5 

Accords de Genéve sont prouvées nar les violations de l’espace adrien et du 

terc itoire pakistanais. De5 avion6 de Kaboul ont été abattus en territoire 

pakistanais ot leurs pfloten soviétiques et afghans captu&. En même temps, à la 

suite de 1’afProntement sanglant entre le rdqimo et la population afqhane, il $1 A 

eu un nouvel afflux de rbfuqib afghans, qui est venu grossir le nexnhre des trois 

millions d’Afghans déjà réfuqids en territoire pakistanais. 

Au cour5 de la &Union du 17 avril, un reprdsentant a déclaré que les Accords 

de Genève n’avaient pas abouti à un résultat t&al. C’est exaat. ~4s Accords de 

Genève traitent uniquement des aspects extérieurs du prohl&me afghan - c’eet-à-dire 

le retrait des troupes Qtranqères, le retour des c&Tuqi6s, l’Accord sur la 

non-ingérence et la non-intecvention et les qaranties internationales. A aucun 

moment, les ndgociations de Genha n’ont trait& des affaires inté::ieures de 

l’Afghanistan, qui sont du 5eul ressort du peuple afqhan. 

Suivant l’exemple du repcdsentant de Kaboul, certains orateurs ont demandb un 

cessez-le-f eu immd ht. Le Pakistan n’est pas partie au conflit interne en 

Afghanistan et ne peut par consdqoent parler d’une question qui rsl&ve enti&rament 

de la comp&tence du peuple afqhan. 

Le RePrdsentant permanent de Cuba a par16 de la n/cessit& d’utiliser 

pleinement les réserves morales et l’énergie des Nation5 Unies pour instaurer la 

paix en AfghaniMan et pr&server son ind@ndance , sa souveraineté et son Cnt&citb: 

territoriale. Auc!un pays n’a p&onis6 cette Itqne d’action avec plus de vigueur 

et de persistance que le Pakistan. Le Pakistan continue d’avoir toute confiance 

dans la capacitd des Nations Unies de contribuer larqement au r&ahliseement de 

l’ind6pcndance et de la souveraineté du peuple afghan, qui se bat h&roXquement pour 

sa lfbect.6 depuis 10 ans ainsi que pour recouvrer son droit b l’autod&arminationr 

qu’aucune force au monde ne saurait tu{ nier. C’est b la chalisation de ce noble 

objectif que les réserves morales et 1’Bnergie des Notions Unies devcatent être 

consacrées, 

Monsieur te Président, nous avons 6th surpris pa* tes accusations que vous 

avez lancées contre nous dans La déclaration que vous avez prononcée mercredi 

decnter, 19 avril, en votre qualit de Reprhsentant permanent de l’Union 

5oviétiqw?, accusations oui sont venues appuyer et compléter les alléqottons 

9roSSibres contenues dans 1;1 déc1atat.i.m faite par ‘le représentant de Kaboul. 
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le 11 avril au Conseil. de Sécurité. Nous avons dhjà rApondu à cefi all&ations dans 

notre déclaration du 11 avril au Conseil de sdcurit6 et les rejetons une fois de 

plus catégoriquement. 

La ddclaration de l’Union soviétique tendait visiblement a décharqer l’union 

soviétique de toute respanaahilitd vis-&V~S de l’énorme traqddie qui s’est abattue 

sur le peuple afghan et à trouver un nouveau bouc Qmiesaire. Il. serait naïf de 

s’imaginer que la communautd internationale, témoin oculaire de fa traqddie du 

Peuple afghan, puisse se laisser berner par une telle manoeuvre. 

La t336pectabilitd que l’Union sovi&ique semble maintenant vouloir rechercher 

se heurte b plus d’un million de martyrs afghans et aux dkombres des foyers de 

milliers de villes et de villages détruits et complètement ras8a. 

Aucun sophisme , aucune %ouvell.e philosophie” ne saurait dissimuler ‘La vérité, 

a savoir que la po’litique soviétique d’appui au regime brutal et sauvage de Kaboul 

a provoqu4 la mort, le mutilation, le déracinement et l’exode de pds des 

deux tiers de toute la population du pays, qu’elle a causé la destruction partielle 

OU totale des deux tiers des villages afghans et ruiné entierement lttntrasttucture 

rurale de l’Afghanistan, et qu’elle a transformé la campagne afghane en un 

gigantesque champ de mines qui, pendant plusieurs décennies encore, continueront de 

mutiler et de tuer des hommes, des femmes et ries enfants afghanfi. 

Maintenant qu’elle a retiré ses forces d’Afghanistan, l’Union soviéticrue exige 

que le peuple afghan continue d’aacepter le régime assassin de Kaboul BOUS une 

fQrme4 ou une autre. Elle menace ouvertement de continuer de fournir a ce rbgime 

toute l’assistance militatre dont il pourrait avoir bef3oin, y compris “des armes 

encore jamais vues en Afghanistan*, de façon B lui permette de survivre au mépris 

de la volonté du peuple afqhan. 

AU lieu d’user de l’influence dont elle jouit indhniablement pour faciliter la 

recherche d’un reglement, conformément aux droits et aux voeux Au peupla afghan 

ainsi qu’aux r&ol.utions de l’Assembl6e ghérals des Nations Unies, résolutions 

adoptées b une krasante majoritd, l’Union soviétique continue 31 vouloir imposer 

des conditions que ne peuvent accepter tous les secteurs de 1 ‘optnion afghane, pour 

prix de la paix. Aucune propagande, si habile soft-elle, diriq6e contre mon Paye 

et les moudjahidin ne saurait cacher la vérité à la communauté internationale. 
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Soumettons donc ces questions à l’opjnian mondiale. A q\if La faute ai ‘Les 

effusions de sang se poursuivent on Afghanistan? Qui s’oppose & la restauration du 

droit à l’autodéterminat.ion du peuple afqhan? Qui viole l’esprit et la lettre des 

Accords de Genève cens& préparer le terrain pour un r&gLement d’ensemble, rapide 

et pacifique, conformément aux voeux du peuple afghan? 

Est-ce ceux qui ont mis un énorme arsenal d’armes modernes 21 la disposition de 

ce régime maudit qui a tu6 un miLLion des siens et n’hkitera pas à continuer de 

faire de l’Afghanistan un charnier pour cramponner le pouvoir, ou hien ceux qui 

rklament que le pouvoir soit imm&iatement et pacifiquement transf6ré du régime 

iLl&itime et maudit de Kaboul - imposé par l’intervention militaire Atrang)tre - 

B un gouvernement largement représentatif et acceptable nour le peuple afqhan? 

Les autoritis savidtiques ont elles-mêmes eu L’occasion de parler 3 des 

moudjahidin afghans à Taïf, Téhéran et Islamabad. Nulle part elles n’ont trouve! Le 

moindre Afghan prêt à un dialogue avec elles ou prêt B former une coalition avec 

le PI)PA. l;e représentant du Sec&taire g&dral a de m&me consulté plusieurs 

hknsnts afghans et a fait rapport B L’Union sovidtique. Et pourtant, faisant fi 

de cette tealite politique fondamentale qu’est l’opinion afqhane b l’égard du PDPAt 

l’Union eovi6tique persiste b dire que si le peuple afghan veut vivre en paix, il 

lui faudra composer avec le r6gima de Kaboul , régime rejeté qui ne représente 

personne. 

C’est comme si l’an proposait une solution militaire au problame de 

1’Afqhaniatan. Le Pakistan rejette pareille so’lution. Depuis le commencement, 

nous avck insistd sur la ndcessitt$ d’un dq’dment politique du probl&me BOUS les 

auspices des Nations Unies. C’est l’Union sovidtique qui a cherché - en vain - tlqe 

solution militaire; c’est elle qui , malheureusement, persista dans sa politique 
militaire par personnes interposéeu. 

L’intervention militaire soviétique a continué après l’achévement offictel du 

retrait soviétique. Elle prend désormais la forme d’un appu4 militaire massif et 

non dissimulb au r6qime qui, Lui, n’a nullement l’appui du Peuple afqhan. 

Pour le peuple afghan, la *nouvelle pensée” potitique sovtétique, cela veut 

dire que l’Union soviAtique a réintroduit des missiles !;cud - qui ne sont tien 

d’autre que des armes de terreur - en Afghanistan deprl!a le retrait de ses 

troupes. S’il est vrai que ces missiles ont bien peu d’effet sur les moudjah+Afn, 

ils sèment toutefois la terreur parmi la population civil.~. Mettre ces armes drj 
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Asstruatton massive B la disposition dOun réqime irresponsable et an train de 

sombrer - ciui s’en est déji servi contre mon pays - c’est commettre une violation 

f laqrante des Accords de Cen&ve, En outre, l’Union RovtcÇtique f0urnl.t 

litt6ralement à la chaîne des hornben-qxappes et Atautrw armes de destrw?tion 

hautement sophistiqueea au reqime de Kaboul. Les convois militaires et le pont 

adrien organisés par l’Union 8oviAtique en direction de Kaboul sont le prolanwmsnt 

de l’intervention militaire sovi&tique en Afqhanistan, en violation ouverte Aes 

Accord8 de Genève. 

En codquence , le Gouvernement Ju Pakistan demande formellement au 

Secrétaire qt&étal d@&ablir de nouveaux postes de la miFi8ion de bons office8 dans 

le8 villea de Hairetan et de Torqhundi ainsi que dans les aéroports de Kaboul, de 

Bagram, de Shindad et de Kandahar , afin de contrôler le respect par l*Union 

soviétique de se6 obliqatinns aux termes des Accord8 de Genbe. 

Las allégation8 selon lesquelles l’arm6e et les services de renseiqnements 

pakistanais participeraient aux combats en Afghanistan sont d6nuée6 de tout 

fondement. Si, comme le Pr&end Kaboul, le quart des moudjahidin qui se trouvent 

autour de Kaboul sont des Pakistanais dd9uis68 et si le Pakistan fournit un appui 

d’artillerie jusqu’b 90 kilomètres a l’int&ieur de l’Afqhanistan, nul doute que le 

r&ime aurait riussi b ce jour 24 en apporter la preuve. Tout ce qu’il a pu faire, 

c*eBt orchestrer une conf6rence de ptesue ridicule B Kahoul. Aucun des 

journaliste8 ind6pendante Btranqers Bur le8 lieux n’a A&couvart la moindre preuve 

susceptible d’étayer lea Cantaisieu de Kaboul. Les rapports de 1s mission de bons 

otfices, qui sont les seuls auxquela on peut se fier , n’ont ptouvd aucune de ces 

folles accusations. 

L’accusation selon laquelle le Pakistan se serait malhonn&ement acquitté de 

ses ohlfqations eut en soi loin d’ftre honnête car son but est de détOUrner 
l’attention du véritable obstacle au règlement pacifique. SC on ne parvient pas a 

un transfert rapide et pacifique des pouvoire A un qouvernement intérimaire 

acceptable pour toua, c’eet en raison du soutten militaire soviétique au r&qime de 

Kabonl. 

La bataille de Jalalabad a montré que les forces du régime de Kaboul. sont 

prêtes à se servir de ta popltlatton civile comme bouclier contre lea moudiahidine 

Les habitants AÇ! Jalalabad sont confinée dans leurs maisons par un couvre-feu 

strictement appliqué et on leur interdit de quitter la vt1l.e. MS hB1. icoptètcs 
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appravieionnant les Eorces du régims atterrissent d45sarmairr au centre de la ville, 

tes moudjahidin hdsitant a tirer par peur d’atteindre des civils. 

En d&nocrlPtie, il. est naturel que bute une qamme de points de vue puissent 

s’exprimer. Chaque leader politique A parfaitement le droit d’exprimer 5es 

opinions, que cell.es*ci plaisent ou non , et il est l.ibre aussi de les faire 

connattrs b qui hon lui semble. C’est ce qu’a fait M. Wali Khan. Toutefois, c’est 

un fait que la vaste majorité des Pakistanais ne partagent pas ses vues. Citer ses 

vues ii l’appui de l’argument selon lsquzl le peuple pakistanais est divisé ou 

n’appuie pas la politique gouvernementale 2 1’QqarfI du rhlement de la questiion 

afghane, c’est dénaturer les faits et vouloir l,surrer la conununautd internationale. 

L’accusation selon laquelle le Pakistan veut imposer une confkldration avec 

l’Afghanistan est aussi honteuse qu’absurde. Cette accusation a Qtt5 rldmentie en 

maintes ocuasion8, et tout récemment encore - le 15 fbrier - par un porte-parole 

Officie?. qui a dBcl.aré que le Prdsident Ghuiam Ishaq Khan n’avait fait aucune 

d&laration propoaant une conf6dAration entre le Pakistan et l’Afghanistan. On 

devrait ptutôt se demander quelles sont les intentions soviétiques quand on sait 

que plus de 400 accords et traités ont &6 impcs& & l’Afghanistan ces 
huit detnihres anndes. 

En ce qui concerne la cessation des fournitures d’armes, les document5 

montrent qu’une telle offre a &tB faite b l’Union sovi&iql1e, qui. l’a rejetbe. Et 

Voilb qu’aprés avoir approvisionn8 Kakul pendant des annbes, elle revient 

subitement sur cette proposition. La question se posa donc de savait si l’Union 

soviétique souhaite vbritablement l’art& des combats ou 5i elle entend donner un 

avantage militaire d&isif b ses clients de Kaboul. 

La proposition visant la convocation d’une confirence internationale 5ur la 

neutralitd et la d6militarisation de l’Afghanistan n’a rien & voi.r avec ta 
&eSSité de faciliter un reqlement d’ensemble. C’est 1A auelque chose qu’un 

gouvernement reprdsentatif et ldqttime devra envisaqer, s’il le souhaite, quand un 

r&glement d’ensemble aura 6t6 obtenu. 

De même, 1 i id6e d ‘une force de maintien de la paix des Nations ünies - qui 

ddpend d’un cessez-le-feu - ne pourrait être prise en considdration crue at IeS 

Parties en jeu sont d’accord , et ce n’est pas le cas ?I l’heure actuelle. 

Les Nations Unies jouent déja un rôle dans la promotion d’un ri?qloment en 

Afghanistan. Le représentant du Secrétaire genéral a pressenti plusieurs éldmenta 

afg’iens et il appartient au Secrétaire qénérat de se prononcer sur une approche 
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possible à la lumii?re de ses conclrmima. Insister pour qite le SecrBtaire qénhal 

pmnne des initiatives inacceptables wur 3.e peuple afghan compromettrait le 

prestige et l’autarit de ce dernier sans favoriser en rien un rèqlement. 

Le rapport de la missinn de bons offices sur l’application des Accords de 

Genhve ne donne aucune raison de croire, comme on l’a prdtendu, que le Pakistan 

fait de l’obstruction. La daclaratinn du Gt$néral Halminen a été déformée pour 

laisser entendre qu’il critiquait le Pakistan. La déclaration selon laquelle la 

mission de bons offices n’avait pan fait d’enquête sur la moindre all&stion de 

violation, conform6ment aux proo6dures convenues, est fausse et elle n’est Pas 

corrabor6e par le rapport. U’apr&3 la mission de bons offices, la vaste majorité 

des plaintes de Kaboul 6taient de nature telle qu’il &ait impossible de 1QS 

vérifier. En fait, le Pakistan s’est efforcé de fournir des moyens plus importants 

que ceux prdvus dans les Accords de Genéve Pour mieux coopérer avec la mission de 

bons offices, 

Contrairement à ce qu’a P&endu le représentant de Kaboul, le Pakistan a 

partfcip6 auu rbmians pour examiner les rapports de la mission. Traiu riiunions de 

ce genre ont d&à eu lieu et la quatri&e est pr6vue pour le 27 avril. 

Nous avons aussi répondu de maniére positive au Sect&aire q&n&ral lorsqutil a 

demandb des postes suppl6mentaires pour les observateurs de la missinn b Chaman, à 

Parachinar et b Torkham, en plus de ceux de Peshawar et de Quetta. 

Le Pakistan n’est pas responsable de la poursuite des hostilitis en 

Afghanistan, où une poignée de fanatiques appuyh par des approvisionnements 

ininterranpus de l’Union sovi&.ique renforcent les villes sur le point d’être 

submergdes par la vague de la r&istance. Le mouvement de r&sistance, qui eut sur 

le point de triompher, n’est pas siqnatnire des Accords de Genbve et il n’est donc 

tenu par aucune des dispositions desdits accords. ptlis-je rappeler au Conseil de 

S&urit6 que les leaders de la rbsistance ont Qté tenus à l*&!art de8 n+ciations 

de Gen&ve par l’Union 8twiétique , même si nouu avions ainc&rement conseilla qu'i:R 

soient invit b y participer? 
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La deuxième A&zlaratian du représentant de Kaboul, faite À la réunion du 

Conseil de e&?ucitd qui u’est tenue le 24 avril, n’a tien de nouveau. Il y a 

répété certaines accmatians san8 fondement contre le Pakistan, en leur donnant un 

nouveau tour pour faire bonne mesure. Je ne crois pa6 nbceesairs de revenir une 

fois encore sur ces allQgations, qui n’étaient que de simples variations sur des 

th&mebs connue. 

La lutte actuelle en Afghanistan et les bataille8 qui ont lieu autour des 

villes de ce pays 8ont des fait43 internes qui ont suivi le retrait des troupes 

soviétiques. Le Pakistan n’a rien B voir avec ces évf&ements, uinon qu’ils 

affectent sBrieusement la paix et la stahil.ité de Re6 propres zones frantaliéres et 

ont un profond impact sur les réfugiés afghans se trouvant sur le sol pakistanais. 

En fait, un nouveau flux de r6fuqi6s au Pakistan a suivi les combats autour de 

Jalalabad, et les grandes tribus des deux c&és de la frontibre sont inquibtes et 

perturbees en raison des combats dans lesquels leurs parents et leurs amis sont 

mêlés. 
NOUS rejettone catsgoriquement les accueatfons non fondées selon lesquelles le 

Pakistan a violé les Accords de Genbve. L’alUgation selon laquelle les forces 

pakistanaises participent aux combats autour de Jalalabad est tout à fait absurde 

et ne r/siste )i aucun examen. L’Bnormité de cette accusation - dont la fausseté 

est tangible - montre clairement que les all4gatfons Rhsurdes avancies contre le 

Pakistan dans la blaration de Kaboul et d’autres d6claratians du m&me genre sont 

d&nubeS de toute substance, relbvent de la propagande et ne m&ritent pas qu’on s’y 

attarde. 

Si le rsprhsentant de Kaboul est un avide lecteur des journaux, il devrait 

savoir que dme avant qu’il prononce sa dklaration le New York Times du 24 avril 

avait publia le rejet par le Gouvernement pakistanais des alléqations contenues 

dans la ddpêche de Henry Kantm, datée du 16 avril et publide dans le New York Times 

du 23 avril. Ls rejet du porte-parole du Gouvernement pakistanais a 6th fait en 

ces termes t 

“L’attention du porte-parole du Foreign Office a été attirée par un article de 

Henry Kamm, Paru dans 1.e New York Times du 23 avril 1989, dans lequel il 

Pr&end qu’à une réunion tenue à Islamabad $I laquelle aucun Afghan n’était 

prbaent mais à laquelle participait dss civils pakistanais de rang élevé et 

des off icters pakistanais, Iine dhcision aurait bté prise en vue de préparer 

l’attaqiie contre Jalalahad par les moudjahidin afghans. 
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Le porte-parole a dit que ce rapport était fians fondement. IL A ait que 

la lutte des meudjahidin &Ait une question interne et que ce qenre de 

d8aieion ne pouvait être prise que par les Afqhana. tl a expliqué que les 

moudjahidin, qui 19eputs neuf ane combattant avec SU~C~S pour la liherkh et 

l’indépendance contre une superpuisnance, n’avaient certainement besoin ni 

d’aide ni A’avis dans lollr ?utte contre le r&qfme fantoche ill&al. 

Le porte-parole a nié catégariquement qu’il v aurait des divergences 

d’opinion6 au sein du Gouvernement sur la question afghane. Nul pays dans le 

monde, a-t-il dtt, n’a étb phs affeati par \es troubles en Afghanistan que le 

Pakistan, qui continus d’ht6bsrger plus de trois millinns de rdfugiés afghans. 

Un prompt reglement pacifique et d’ensemble qui permettrait a ces réfuqths de 

retourner dans leurs foyers est un objectif qui ne peut donner lieu à des 

divergences d’opinion. 

Le porte-parole a qualifié de meSveil.lante l*obssrvation selon la*uelle 

les ilirigeant8 du gouvernement provisoire afghan n’avaient pas &t6 tenus au 

courant des décisions concernant L~Afghnnistan. Le Oouvernement pakistanais 

n’a pris aucune d&zision quant à ce que les Afghans devaient ou ne devaisrt 

pas faire. C’est leur droit et leur responsahilit4 excl4sif.s. Cependant, le 

Pakistan continufbïa d’appuyer tous les efEorts fait8 pour parvenir & Un 

rbglement pacifique d’ensen%e du ptohl&me afghan. Le Pakistan encouragera le 

qouvernement provisoire afghan et croopBrera avec lui i cette fin.” 

De mbme, le8 dirigeants de la r&sistsnce afghane ont puhliii une dhlaration 

disant qu’ils n’avaient pas connajsaance d’une rbion tenue le 5 marsr au court) de 

laquelle la décision aurait 8tB prise sam leur participation d’attaquer Jalalabad, 

et ont ri a l@idBe que le Pakistan Btait A même de donner cies ardrss4 

Dans sa AQclaration, le représentant de Kaboul a balement mena& d’attaquer 

le Pakistan avec des fusdes si, comme il l’a Ait, une guerre planifi6e et 

sySt6matiqUe 8e poursuivait contre le Pakistan, Personne ne devrait se taisser 

impressionner par des termes.aussi évocateurs que “planifide, systématiqw? et 

qraduelie”, que le représentant de Kaboul a utilisés dans sa d&claration. NOUS 

avons dit ne jouer aucun rble dans les combats en Afqhanistan, et il vaut la Peine 

de réphtet que le Pakistan n’est meté en aucune manfit@ b la lutte interne qui se 

poursuit en Afqhanistan. Le fait egt que ce réqima est 6q1iiptl d’armes 8ovicCticwes 

pour mener son dernier combat avec! son propre peuple, 
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Personne ne doit douter de la capaait6 du Pakistan de donner une honne leçon à 

tnut agresseur potentiel, A ce sujet, j’informs le Conseil de rdcurit6 que, pour 

reparuIre B une questton aoncernant la possibilit6 de voir la querre débordée au 

Pakistan, 19 Premier Ministre du Pakistan a dit que le Pakistan n’avait pas 

l’intention de devsntr partie au conflit afghan. Cependant, si le r6gimd de naboul 

devait recourir a un acte d’agression contre le Pakistan nous saurions luC rbpondre 

comme il se doit. 

Le Premier Ministre a 6td heureux de l’aah&vement du retrait des troupes 

soviétiques de l’Afghanistan et a dit qu’on trouvait la raison de la poursuite du 

conflit en Afghanistan dans le fait que le régime fantoche mis en place par les 

soviétiques aontinuait de s’accrocher au pouvotcr. Les moudjahtdin afghan5 ne sont 

Pas prêts à négocier avec le rt$g.îme illbgal de Kaboul, e dît le Premier Ministre. 

Le Premier Ministre a dit que le Pakistan souhaite un rèqlernent politique du 

prohlbme et ne veut imposer son point de vue i personne. 

Lorsque le Conseil de seaurit& s’est réuni le 24 avrii, une bonne partie de 

son temps a Bt6 qaspill& par le représentant de tabou1 qui a cite in extenso la 

d&pêche de Henry Kamm, parue dans le New York Times du 23 avril, lactuelle occupe 

13 pages de la ABclarat ion de ce repdsentant. 

C’est un jeu dangereux. Citer s~lectivement des article5 de presse 

tendancieux pour satisfaire ses propres besoins est un jeu auquel tout le monde 

peut jouer. Par euemple, dans le New York Times d’hier, il y a un article de 

John Burns qui dit, notamment, que des dizaines de milliers d’Afghan8 se trouvant 

dans la zone d@Iierat avaient petAu leurs foyers, tandis que de nombreux autres 

avaient perdu la vie, dans les tactique5 de saturation par bombardements et ttrs 

d*attillerie auxquelles ont recouru les forces savf&fques qui se sont retirées en 

fivrier. Dans cet article, 11 est dit que t 

“Comme Genghfs Khan et Tamerlane, qui ont assujetti Herat au cours de sor& 

histoire longue de 2 300 ans, les forces 5oviCtiques qui ont occupé cette 

ville pendant neuf ans en ont. rdduit une grande partie à un tas de Abcomhtes.’ 

Il parle du r8gime de Kaboul comme d’un qouvernement ti6 b Moscou et des villes 

~3osune &ant les dernières redoutes du gouvernement, hors desquelles te r6gime de 

Kaboul ne tient virtuellement & rfev. 

Dans la d&êche de John Burns on trouve une description A faire dresser lea 

cheveux sur la tête de ta destruction de Darwaxa-i-Mashad, 
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“une zone e’6tenôant sur la partie occidentale de la ville qui a 6té raz&? par 

les foraes soviétiques apck3 que les quérilXas eurent ocaupé la riqion 

en 1979. A perte de vue* tout ce qui reste maintenant ue sont des murs 

dkhiquetés et des poutres tordues. Lt913 ruines d’une maison autrefois 

spacieuse sont recouvertes par des herhes. Seul le chant des oioeaux rompt le 

silenae. Sur les quelques toits qui subsistent, des soldats du gouvernement 

montent la qarde avec des mitrailleuses. ; 

Dans une scène semblable le long de la partie orientale de Kandahar, la 

destruction est un monument aux souffrances infligées au pays par le COUP 

awniste Ae 1978, au soul&vement musulman qu’il a provoqué et A l’intervention 

mtlitaire sovi&Aque. A herat, c’est à cantre-coeur que les fonctionnaires du 

gOuvernemont essaient d’attribuer cette destruction aux partisans, qui ont 

ahandonn6 la région apr8s un dernier bombardement des forces aériennes 

soviétIque6, en février 1986.Y 

11 cite un Russe qui, les larmes aux yeuxI aurait dit a son compagnon que la 

destruction avalant surtout &a caus6e par des homhardements soviétiques aptes que 

les partisans eurent tendu dans les rues étroites une embuscade au% chars 

sovikiques au cours d’un assaut en 1982. D’aprb ~III, le Russe aurait klalement 

dit, “Tout ce que nous avons touche est devenu pouusfèraa. 

Au début de ma d6clatation prononcée devant le Conseil de S&urit6 le premier 

jour de la session actuelle, et b nouveau dans ma ddctatation d’aujourd@hui, j’ai 

dit que rien ne justifiait la demande relative h la session actuelle sur la 
situation concernant l’atghanistan. Je voudrais rappeler aux membres du C!onseil 

que l’Union soviétique et Kaboul ont eu des vues diadtralement Oppos&es sur la 

nioessiti de tenir une cession Au Conseil de stkurité en janvier 1980, alors qu’une 

telle session s’imposait compte tenu ds la prdsence f?a ptua de 50 000 soldatfi 

&tranqers en Afghanistan. La réunion avait été demandée par prés d’un tiers iles 

membres de l’Assemhl6e gén&rala. 

A cette cccasfon, h la 2185e sdance du Conseil iIe a&utité, tenue le 

S janvier 1980, le reprdeentant permanent de l’union soviétique a dit z 
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%a delégation eovi&.ique s’AlBve énergiquement contre l’examen par le 

Conseil de sécuritd de la question dite de la situation en Afghanistan... Ce 

proposition visant b entraîner le Conseil de sécurité dans un examen des 

événements qui se déroulent en Afghanistan efit absolument d6nube de fondement 

et inadmissible, car elle signifierait une ingkence de la part des 

Nations Unles dans des questions qui. relknt exclusivement de la compétence 

du peuple et du Gouvernement de ce pays.’ (S/PV.2185, p. 4) 
t 

hoà de la même dame, le représentant du gouvernement de Kaboul a fait une 

déclaration, dans laquelle il disait 8 

“NOUS Gommes ici pour faire état de notre protestation et de notre 

inqui6tude face A la convocation du Conseil de sécurité,.. 

tes événementa r&ents en Afghanistan ,.. ne sont pas des questions qui 

tombent sous le coup de laArticle 34 de la Charte et ne peuvent* comme tellest 

être soumises à l’examen du Conseil de sécurité... 

Permettre un tsl examen revient à accepter de ddtourner l’opinion 

mondiale des menaoss réelleu ii la paix et Zi la sburité mondiales... 

La présente rbnion du Conseil constitue donc i notre avis une ingérence 

flagrante dans les affaires fnthrieures de l*Afghanietan, contrairement aux 

dispositions du paragraphe 7 de l*Article 2 de la Charte des Nations Unies.” 

(Ihid, p. 37) 

Il achevait en disant que z 

UI4e Conseil de aécuritd ne devrait pas se laisser utiliser b des fins de 

propagande sous prkexte de menaces imaginaires à la paix et b la sécurité 

mondfalee. W (fbid, p. 47) 

La demande par le r6gime actuel de convoquer d’urgence le Caneet de s6cuttt6 

représente maintenant un revirement complet de la position adopt6e en janvier 1980r 

et fait preuve d’une insensihltité totale aux conséquences de cette contradiction 

fnhdrents. Cette demande AQcoule manifestement du dQsir du réqfme de Kaboul de 

donner un caractere externe a ses prohf.émes nationaux, qui sont sur le point de 

1’8craeer. 

Le debat a commencé quatre jours aph le dbbut du ramadan, et il se poursuit 

depuis plu5 de deux semaines d&)B. Notre patience est mise 21 rude épreuve, car Ce 

débat a été utilisé pour déformer ?.es faits et torturer ta vécit6, jour aprés ~OUIT, 

en ce mois sacré. S’il. fallait vraiment tnfliqer ce débat au Conseil de sécurité, 

on aurait I>\I tout ?IU moins nous hparqner ce rythme poussif ep: in5upportable. Une 

journée aurait dû suffire pour calmer les eeprit4. 
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Nous espkons que ce vain débat notis aura apprCs tue le Conseil de &curit6 ne 

doit pas se laisser lltilisar d’une manière qui rAduit sa stature et compromet sa 

capacité de s’occuper de qusstians qui affectent réellement la paix et la sécuritQ 

dans le monde. 

En fait, 24 la suite des déclarations faites au Conseil de sécurit6 le 

11 avril, l’tnutilité des rliscussionR est devenue évidente, et le 12 avril, 

VOUS-TiI&3, Monsieur le Prdsident, nous avez dit que si le Pakistan le voulait bien, 

le debat pourrait être ahandonn6 en faveur d’une dhlaration du Prdsident. Pour 

faire preuve de bonne volonté , nous dvons réagi positioement. La poursuite du 

cldbat, qui n’a ofFert rien d’autre que de nouvelles occasions dé se livrer à une 

propagande m6prisable contre le Pakistan , nous a pris par surprise et a 

effectivement hypothdqutz! l’option d’une ddclaration par le Président. 

Je dirai, pour conclure, qu’independamment de l’incongruité d’une rdunion du 

Conseil dans ces conditions, nous devrions tout au moins nous efforcer de donner 

une tournure positive b nos Ai8cussione. 

L’Afghanistan a d8jb beaucoup souffert de l’intervention militaire soviétique 

de8 10 derni&reS anmhs. La situation actuelle ne saurait être dsolue par de8 

voeux pieux ou par la prbsentation de propositions peu rdalistes qui cherchent h 

detourner l’attention du vdritahle prohl&me. 

Le vrai probl&me, c’est le respect des principe8 de l’autod&ermination 

inscrits dans la Charte des Nations Unies, qui est au coeur de la lutte afghane 

pour la libert6. La communautd internationale dott reconnaître que le r6gime de 

Kaboul n’a aucune 16gitimit6 et n’a pas sa place dans le gouvernement véritablement 

et largement reprhsentatie que souhaitent voir installer & Kaboul les dirigeants de 

la rbistance et tous les amis de l’Afghanistan. 

Ce n’est pas en lançant des attaques de propagande contre le Pakistan, ni en 

portant des accusations aans fondement et de fausses alldgattons comme celles que 

nous avons entendues au cours du d&bat que l’on améliorera la situation en 

Afghanistan. Depuis le début du conflit afghan, le Pakistan a répété qu’il 

n’existait pas de solution militaire au prohléme de l’Afghanistan et aue la seule 

voie vers la paix et la stabilité dans le pavs, après 10 années d’effusions de San9 

absurdes et d’intervention militaire étranqère ratée, passait par une .sol.ution 

politique, fondée sur l’objectivité et une perception honnête des réalités qui se 

sont dégagées avec force et qui ne sauratent Btr+: néqtiqées sans danqer. 
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te prohlikne de L’AfqhaniSten ne sera rdsalu au8 Lorsqu”un r&glement politique 

-.d’enaemhle -interviendra, conform&uenf aux voeux de la nation afghane, et qu’un 
gouvwnement .repr&sentant pleinement le peuple afghan aura été instauré dans le! 

pave* 
b- PRESIDENT (interprétation du russe) : ta liste des orateur8 pour la 

e6ance de ce matin n’est pas Apaisée. Toutefots, en raison de l’heure tardive, je 
me propose de lever maintenant la &anoe. La prwhaine séance du Conseil de 
dauritb aotwaar8e i la poursuite de l’examen du point inscrit 8 8on ordre du jour 
aura lieu aet après-midi, meraredi 26 avril 1989, A 1S h 30, 

La séance est levée b 12 h 5% 


